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Premières vues  
 

Dans la quasi-totalité des Etats étudiés, une loi vient encadrer l’évaluation de l’âge dans le 
cadre de la procédure d’accueil des mineurs non accompagnés. Le Royaume-Uni fait figure 
d’exception puisque cette évaluation repose sur des lignes directrices et la jurisprudence. 

Le recours aux « tests osseux », c’est-à-dire à des examens radiologiques de maturité 

osseuse, est une investigation médicale qui s’inscrit dans un processus plus global visant à 

déterminer l’âge d’un mineur non accompagné.  

Dans l’ensemble des pays étudiés, l’âge du mineur est déterminé en premier lieu sur la base 

des documents d’état civil fournis, d’un examen visuel ou d’un entretien. Le recours à une 

approche globale semble favorisé par un nombre important d’Etats (Allemagne, Irlande, 

Italie, Norvège, Royaume-Uni, Suède notamment), lesquels s’appuient sur les évaluations 

des services sociaux comme des services de police.  

Le recours aux investigations médicales, dont les tests osseux, intervient toujours dans un 
second temps, lorsque les méthodes d’analyses précédentes n’ont pas permis de lever le 
doute sur la minorité de la personne demandant l’asile. Les autorités prenant la décision de 
recourir à un examen médical peuvent être judiciaires ou administratives. L’information du 
mineur non accompagné sur le déroulé de la procédure et ses conséquences éventuelles 
apparaît primordiale. 
 
Par ailleurs, dans deux pays, au Royaume-Uni et en Suède, les examens médicaux et tests 
osseux sont plutôt une faculté laissée au demandeur pour établir son âge. 
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Lorsque ces examens sont envisagés, le consentement de ce dernier et/ou de son 

représentant légal sont en effet requis.  

Les méthodes médicales de détermination de l’âge varient d’un pays à l’autre. Nous notons 

des méthodes classiques de radiographies (Allemagne, Malte), des méthodes basées sur 

deux examens médicaux (Pays-Bas, Norvège, Slovaquie et Suède) et le recours à des 

examens multiples (Autriche, Belgique, Espagne, Finlande et Suisse).  

Dans la majorité des pays étudiés, lorsque subsiste un doute sur la minorité de l’intéressé, les 

résultats de l’évaluation de l’âge de ce dernier sont interprétés au bénéfice de celui-ci, qui est 

ainsi considéré comme mineur.  

Enfin, au sein de certains Etats, la fiabilité des résultats des examens médicaux est remise en 

cause par des entités associatives et scientifiques,  ce qui a un impact sur la valeur probante 

de ceux-ci dans le cadre de l’examen du dossier du mineur présumé (Allemagne, Norvège, 

Pays-Bas, Suisse).  

Afin d’assoir la légalité de la décision de l’autorité compétente de recourir à une évaluation 

médicale de l’âge, la jurisprudence a rappelé dans plusieurs pays les règles minimales de 

procédure qui s’imposent (Allemagne, Autriche, Irlande). Il existe en effet toujours une voie 

de recours contre la décision fixant l’âge du mineur présumé. 

 
Propos préliminaires : le cadre légal 
 
Le Conseil de l’Europe a  relevé dans son rapport de 2017 sur la détermination de l’âge dans 
le contexte migratoire1 que la législation nationale réglementait les procédures de 
détermination de l’âge dans 31 des Etats membres ayant répondu à l’enquête.  
En outre, 22 pays disposaient déjà de procédures, protocoles ou principes directeurs officiels 
ou étaient en passe d’en adopter. 
 
Il convient de souligner que dans la quasi-intégralité des Etats étudiés, la matière est 
règlementée par des dispositions législatives.  
 
Ces dispositions sont intégrées dans la grande majorité des Etats dans la loi portant sur les 
étrangers, l’asile ou l’immigration. Tel est le cas en Autriche, à Chypre, au Danemark, en 
Finlande, en Irlande, en Italie, en Lettonie, au Luxembourg, en Norvège, aux Pays-Bas, 
en Slovaquie, en Suède et en Suisse.  
 
Dans les Etats suivants la matière est réglementée :  

 En Autriche : par l’article 13/3 de la Loi fédérale relative aux règles générales de 
procédure applicables à l’Office fédéral de l’immigration et de l’asile (OFIA) ; 

 A Chypre : par deux dispositions légales : L’article 10, §1, g. de la loi chypriote 

relative aux personnes réfugiées et l’article 4, 3., a) et b). de la résolution du Conseil 

du Conseil du 26 juin 1997 concernant les mineurs non accompagnés ressortissants 

de pays tiers ; 

 Au Danemark : par article 40, c(2) de la loi sur les étrangers ; 

 En Finlande : par la loi sur les étrangers ; 

 En Irlande : par la loi sur les réfugiés de 1996 et la loi sur la protection internationale 

de 2015 ; 

 En Italie : par l’article 5 de la loi du 7 avril 2017, consacré à « l’identification des 

mineurs étrangers non accompagnés ». Les dispositions de l’article 5 créent un 

                                                 
1 https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-

me/168074b724 sur les 37 EM ayant transmis leurs réponses à l’enquête à la fin de mai 2017 

https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
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nouvel article 19 – Bis au décret-législatif n° 142 du 18 août 2015 (transposant la 

directive 2013/33/UE sur l’accueil des demandeurs de protection internationale et la 

directive 2013/32/UE, sur la reconnaissance et la révocation du statut de la 

protection internationale) ; 

 En Lettonie : par une loi sur l’asile entrée en vigueur 19 janvier 2016 ; 

 En Luxembourg : par une loi du 18 décembre 2015 relative à la protection 

internationale et protection temporaire ; 

 En Norvège : par la loi sur l’immigration, en particulier, l’article 88 relatif à la 

détermination de l’âge des migrants 

 Aux Pays-Bas : par l’article 3. 109b. du Décret du 23 novembre 2000 sur les 

étrangers ; 

 En Slovaquie : par la loi sur l’asile à l’article 23.7 ; 

 En Suède : par la loi sur les étrangers ; 

 En Suisse : par la loi sur l’asile du 26 juin 1998. Il n’y pas de disposition dans la 

législation suisse autorisant ou interdisant l’utilisation des tests osseux. Seul l’article 

17.3bis de la loi sur l’asile donne compétence au Secrétariat d’Etat pour ordonner 

les expertises nécessaires lorsqu’il y a un doute sur la majorité du demandeur 

d’asile. 

Dans certains Etats, les dispositions relatives à la détermination de l’âge des mineurs non 

accompagnés sont incluses dans des lois plus générales de protection des mineurs. Ainsi, en 

Allemagne, c’est l´article 42 f du livre VIII de la loi relative à l´aide sociale qui règlemente la 

pratique. En Belgique, la loi du 24 décembre 2002 sur les tutelles a créé un service de  

« tutelle » chargé de prendre en charge les mineurs non accompagnés et de leur désigner des 

tuteurs. En Espagne, la circulaire 2/2006 du 27 juillet de la Fiscalia General del Estado 

(Parquet général de l’Etat) établit les critères pour permettre aux parquets d’agir afin de 

déterminer l’âge des mineurs et leur protection subséquente.  

Seul le Royaume-Uni fait exception : aucune disposition législative ne définit l’évaluation de 

l’âge des mineurs non accompagnés. Une telle évaluation, lorsqu’elle est nécessaire, repose 

sur l’application de lignes directrices. La jurisprudence a également défini un cadre et des 

exigences dans le cadre de l’évaluation.   

 
 

1. Le processus de détermination de l’âge des mineurs non 
accompagnés 
 
Dans l’ensemble des pays étudiés, l’âge du mineur doit en premier lieu être déterminé sur la 
base d’un examen des documents d’état civil, d’un examen visuel ou d’un entretien (1.1). Le 
recours à des investigations médicales, dont les tests osseux, n’intervient que dans un second 
temps (1.2).   
 

 
1.1 Des mesures d’évaluation non-médicales préalables 

 
Les méthodes non-médicales de détermination de l’âge du mineur non accompagné reposent 
sur la préservation de la dignité de la personne et l’utilisation des méthodes les moins 
intrusives. Ainsi plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour déterminer l’âge d’une 
personne faisant valoir sa minorité. Il peut s’agir de l’examen des documents d’état civil, d’un 
examen visuel ou d’un entretien reposant sur une analyse plus globale.  
 

 Examen des documents d’état civil 
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Dans une majorité de pays, le procédé de détermination de l’âge du mineur repose en priorité 
sur l’examen de documents d’état civil ou éventuellement sur un examen visuel.  
C’est le cas notamment en Allemagne, en Italie, en Lettonie et en Espagne. Dans ce dernier 
pays, la jurisprudence, suivie par le législateur, a joué un rôle significatif en la matière.   
 
En Italie, en vertu de l’article 19-bis alinéas 3 du décret-loi n. 142/2015, en cas de doute sur 
l'âge de l'intéressé, celui-ci est vérifié principalement à l’aide des documents d’état civil, en 
recourant à la collaboration des autorités diplomatiques et consulaires sauf lorsque les 
exigences liées à la protection internationale s’y opposent. 
 
De même en Lettonie, la priorité est donnée aux documents d’état civil. Les gardes-frontières 
ont le droit de procéder à un contrôle du demandeur d’asile et peuvent saisir tous les 
documents pouvant permettre son identification ou être utiles pour la demande. 
 
En Espagne, sous l’impulsion de la jurisprudence du Tribunal Suprême, et en vertu d’une loi 
de 2015, le recours à des expertises a été sensiblement réduit. Il convient en réalité de 
distinguer deux cas : 
 

. Dans le cas de mineurs déclarant leur date de naissance et ayant des documents 
d’identité́ prouvant leur minorité́, une loi de 2015 exclut désormais le recours à toute 
investigation complémentaire, excepté le cas où il existe une discordance évidente entre l’âge 
annoncé sur le passeport ou l’acte de naissance que présente le mineur et son apparence 
physique (dans ce cas le Ministère Public, sur la base d’une décision motivée, pourra solliciter 
des investigations tendant à établir l’âge réel du MNA).   
L’exclusion du recours à un examen médical dans le cas d’un mineur disposant de documents 
d’identité confirmant sa minorité est la conséquence d’une décision du Tribunal Suprême du 
18 juillet 2014. Cette décision faisait elle-même suite à un mouvement de protestation des 
associations de protection des migrants qui avaient estimé que les recours aux investigations 
et recherche de preuves étaient abusifs.  
 . Dans le cas de mineurs déclarant leur date de naissance mais qui ne sont plus en 
possession de leurs documents d’identité́, le recours aux investigations reste toujours 
nécessaire. 
 La recherche des preuves en recourant à des expertises ne peut donc s’effectuer, en principe 
et en règle générale, qu’à l’égard de mineurs sans papier.  
 
 

 Le recours à un entretien 
  
. Dans plusieurs pays, notamment en Allemagne, comme en Irlande et en Norvège, si 
l’examen des documents d’état civil n’est pas suffisant, un entretien peut être mené. L’examen 
visuel est complété par une approche globale du développement de la personne.  
 
Ainsi, en Allemagne, en application de l´article 42 f du livre VIII de la loi relative à l´aide 
sociale, la détermination de l´âge d´un mineur isolé est réalisée en premier lieu, à la lecture 
des papiers d´identité ou par un examen visuel mené par une personne qualifiée. La 
jurisprudence a rappelé son attachement à ces dispositions dans un arrêt du Tribunal 
administratif de Bremen, le 22 février 2016 : le premier examen est celui des documents 
d’identité. En l’absence de tels documents un examen visuel est effectué sur l’apparence 
extérieure accompagné d’interrogatoire avec interprète. Les lignes directrices sont 
particulièrement claires sur le déroulé de la procédure de détermination de l’âge, elle doit 
suivre les étapes suivantes :  

1. Vérification des documents d’identité, recherche d’information complémentaire 

2. Entretien (avec deux agents qualifiées et expérimentées), impression générale du 

développement du demandeur dont un examen visuel 
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3. En cas de doute, un examen médical, la méthode la moins invasive sur la santé de 

l’enfant doit être favorisée.  

De façon générale, dans ces trois Etats (Allemane, Irlande et Norvège), les experts posent 
des questions afin de procéder à des vérifications sur l’âge, l’histoire et le parcours de 
l’individu. Au Danemark, cet entretien repose sur l’hypothèse que la personne est un enfant. 
Les questions et techniques d’entretien sont adaptées à l’âge présumé, à la maturité, à la 
nationalité et aux antécédents de l’enfant.  
 
Par principe, s’il reste un doute sur l’âge de l’individu mais que l’on peut raisonnablement 
supposer qu’il est mineur, il bénéficiera de la protection applicable. 
 
 
. Si dans certains pays, cet entretien est complémentaire, dans d’autres pays, la procédure 
d’évaluation de l’âge repose en priorité sur de tels entretiens. C’est le cas notamment au 
Luxembourg, à Malte, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni.  
 
Dans certains pays, un tuteur ou un représentant légal accompagne le mineur non 
accompagné dans le cadre de ces entretiens. Les objectifs de l’entretien ainsi que les 
conséquences éventuelles sont expliqués au mineur. Les législations chypriote, 
luxembourgeoise, et norvégienne notamment imposent la présence d’un tuteur 
accompagnant le mineur.  
 
Si la majorité des pays retiennent désormais une approche multidisciplinaire, la seule 
apparence physique du mineur ne peut être déterminante. La jurisprudence néerlandaise 
considère depuis plusieurs années qu’une telle technique d’appréciation n’est plus possible 
aux Pays-Bas.  
 
A Malte, l’entretien doit se tenir dans les 10 jours de la prise en charge du mineur. Au sein de 
ce pays, comme en Norvège, les services sociaux ainsi que des autorités de police sont 
associés au processus d’évaluation de l’âge.    
 
Aux Pays-Bas, avant le lancement de la procédure, il est prévu qu’un médecin du FMMU 
(Forensisch Medische Maatschappij Utrecht, Société médico-légale d’Utrecht) examine 
chaque demandeur d’asile afin de déterminer s’il est, psychologiquement et physiquement, 
apte à être interrogé. Le FMMU est une agence indépendante qui fournit des avis médicaux 
pour l’IND (Service d’Immigration et de Naturalisation).  
 
Si le demandeur d’asile qui prétend être un mineur non-accompagné dépose une demande 
d’asile à la frontière, trois agents de l’IND, de l’AVIM (police des étrangers) ou de la KMar 
effectuent des vérifications de manière indépendante (leeftijdsschouw) conformément au 
Décret sur les étrangers. Ils peuvent apprécier ou non la minorité en observant et en 
échangeant avec le demandeur d’asile. L’appréciation de la majorité du demandeur d’asile ne 
peut plus être basée sur l’apparence extérieure du mineur.  
 
. Le système britannique, quant à lui, réserve une place particulière à l’analyse globale sur 
pièces combinée avec des entretiens.  
 
Au Royaume-Uni, lorsqu’une personne se prétendant mineur non accompagné n’est pas en 
mesure de lever le doute sur son âge alors qu’elle a formulé une demande d’asile auprès du 
Home office (ministère de l’intérieur), deux règles s’appliquent : 
 

- La personne doit être considérée comme un adulte si son apparence physique et/ou 
son comportement laissent penser «de manière évidente» que l’intéressé est âgé de plus de 
18 ans.  
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L’application de cette règle repose toutefois sur le principe d’un double regard, l’agent traitant 
la situation devant solliciter l’avis de son supérieur hiérarchique qui se livrera à sa propre 
évaluation. 
 

- Toutes les personnes pour lesquelles la règle précitée ne trouve pas à s’appliquer 
doivent être considérées comme des mineurs « au bénéfice du doute » jusqu’à ce qu’une 
évaluation exhaustive puisse être mise en œuvre. Il est alors procédé à une analyse des 
pièces du dossier ainsi qu’à un entretien.   
La jurisprudence a défini un cadre et des exigences pour cette évaluation. L’arrêt de principe 
en la matière est l’arrêt London Borough of Merton (B v London Borough of Merton [2003]. 
Désormais l’évaluation de l’âge du demandeur doit être conduite « conformément à la 
jurisprudence Merton »2. 

 
Un rapport médical n’est pas nécessaire et les autorités locales ne sont pas tenues de le 
demander. S’il un tel rapport est présenté par le demandeur, il doit être pris en considération 
mais n’a pas plus de poids que les rapports des travailleurs sociaux.  
 
Le dossier est alors transmis à un service spécialisé (composé de travailleurs sociaux) - 
distinct du service saisi de la demande d’asile initiale - qui se livrera à un travail d’analyse sur 
la base, le cas échéant, des preuves et documents fournis par l’intéressé ainsi que d’un 
entretien réalisé conformément à des lignes directrices établies par la jurisprudence. 
L’évaluation donne lieu à un rapport circonstancié qui est transmis au service initialement saisi.  
 
 
 

1.2 Le recours dans un second temps à l’évaluation médicale  
 

Dans l’ensemble des pays, le recours à des investigations médicales intervient dans un second 
temps, lorsque les méthodes d’analyses précédemment examinées (examens des documents 
d’état civil, entretiens) n’ont pas permis de lever le doute sur la minorité de la personne 
demandant l’asile.  
 
On note qu’en Italie la procédure de détermination de l’âge n’est lancée qu’après s’être assuré 
que l’enfant a reçu une aide humanitaire immédiate.  
 
L’autorité prenant la décision de recourir à une procédure de vérification d’âge peut être le 
ministère public (Italie, Espagne) ou une autorité administrative : soit un organe de protection 
et d’aide sociale (l’Office de la jeunesse en Allemagne, le service en charge de l’enfance et 
la famille en Irlande) ; soit les services de l’immigration (Belgique, Chypre, Danemark, 
Lettonie, Pays-Bas, Suisse). En Autriche et en Belgique, plusieurs autorités ont 
compétence pour ordonner le recours à des investigations médicales.  
 
. En Allemagne et en Irlande, le mineur présumé est confié aux services de protection de 
l’enfance. Ces services sont en charge de procéder à un examen médical lorsque les autres 
méthodes n’ont pas donné de résultat raisonnablement fiable. En Irlande, la loi sur la 
protection internationale pose la condition « d’un motif raisonnable » comme fondement pour 
faire procéder à un examen médical pour déterminer l’âge du mineur. La législation allemande 
adopte la même logique.  
 
. En Autriche, l’autorité judiciaire (le tribunal administratif fédéral) et une autorité 
administrative (l’office fédéral de l’immigration et de l’asile) sont toutes deux compétentes pour 
ordonner des examens médicaux lorsque la personne n’a pu fournir des documents non-
contestables ou un moyen de preuve équivalent levant les doutes sur sa minorité.  

                                                 
2 pour plus de précisions, voir la fiche sur le Royaume-Uni en Annexe 
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. En Belgique, selon la prise en charge de l’individu, trois autorités administratives peuvent 
recourir à une évaluation médicale. Si le Service des tutelles, l'Office de l'immigration ou le 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ont des doutes sur le fait que l'intéressé 
soit mineur, une évaluation médicale de l'âge peut être ordonnée, aux frais de l'autorité qui en 
fait la demande. 
 
. Dans certains pays, les autorités en charge de l’immigration peuvent faire procéder à un 
examen médical. On peut citer en ce sens les autorités migratoires dans les pays de Chypre 
(service d’asile), Lettonie (le garde-frontière). Au Danemark et aux Pays-Bas, cette 
compétence est partagée avec les services de police (Maréchaussée royale et police des 
étrangers aux Pays-Bas). 
 
. Au Luxembourg, conformément à la loi de 2015 relative à la protection internationale et à la 
protection temporaire, le ministre des affaires étrangères et européennes est compétent pour 
ordonner des examens médicaux. 
 
Dans le cadre de cette procédure, le demandeur doit généralement être informé de la décision 
d’effectuer un examen médical pour déterminer son âge. Il est nécessaire d’obtenir son 
consentement. Les modalités d’exécution et les conséquences possibles doivent lui être 
exposées, ainsi que les conséquences d’un refus de se soumettre à un examen médical (voir 
partie 2.1).  
 
 
Au Royaume-Uni et en Suède, dans le cadre de l’évaluation de l’âge du demandeur, le 
recours aux examens médicaux est encore plus subsidiaire, puisqu’il s’agit plus d’une faculté 
laissée à l’individu pour établir son âge.  
 
Ainsi, au Royaume-Uni, les examens médicaux et tests osseux ne sont pas imposés aux 
intéressés, mais ils conservent toujours la possibilité de produire d’éventuels résultats 
d’examen ou certificats obtenus par leurs soins. Ces documents sont examinés avec 
beaucoup de prudence par les autorités britanniques. 
 
De même en Suède, l’agence n’est pas obligée de faire procéder le demandeur à une 
évaluation médicale de son âge mais doit informer le demandeur de la possibilité de s’y 
soumettre. Une jurisprudence de 2014 de la Cour suprême de l’immigration (MIG 2014:13) a 
rappelé en ce sens que la charge de la preuve incombe au demandeur s’agissant de son âge. 
 
Enfin si le recours à des investigations médicales n’a toujours pas permis de fixer l’âge de la 
personne demandant l’asile, le doute profite généralement à l’intéressé. Les procédés 
d’investigations médicales peuvent varier selon les pays.  
 

 
 

2. Les pratiques en matière d’investigations médicales  
 
A l’exception du Royaume-Uni où elles demeurent subsidiaires et ne peuvent en aucun cas 
être imposées aux intéressés, dans la majorité des pays étudiés, en cas de doute sur la 
minorité du demandeur, il est fait recours à des investigations médicales.  
 
Les investigations médicales peuvent comporter différents types d’examens médicaux. Nous 
pouvons noter, s’agissant des tests osseux, la diversité des examens médicaux pratiqués, 
parmi lesquels la radiographie dentaire, la radiographie des mains et des poignets, la 

                                                 
3 http://www.rattsinfosok.dom.se/lagrummet/index.jsp  

http://www.rattsinfosok.dom.se/lagrummet/index.jsp
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radiographie de la clavicule voire l’IRM du genou. Selon les pays, le déroulement de l’examen 
varie (2.1).  
 
Par ailleurs, la fiabilité des résultats de ces examens médicaux destinés à évaluer l’âge du 
demandeur est régulièrement remise en cause au sein de certains Etats.   
Or il existe toujours une voie de recours contre la décision fixant l’âge du mineur présumé. La 
jurisprudence a donc eu l’occasion de rappeler dans plusieurs pays les règles minimales de 
procédure qui s’imposent afin d’assoir la légalité de la décision de l’autorité compétente de 
recourir à une évaluation médicale de l’âge (2.2).  
 
 

2.1 Le déroulement de l’examen médical  
 

2.1.1 Le consentement éclairé de l’intéressé et/ou de son représentant 
légal 

 
 Consentement de l’intéressé et/ou de son représentant légal 

 
Le rapport du Conseil de l’Europe de 2017 sur la détermination de l’âge dans le contexte 
migratoire4 indique que le consentement éclairé de l'enfant et de son tuteur ou représentant 
légal est sollicité dans 26 Etats membres du Conseil de l'Europe (sur les 37 ayant transmis 
leurs réponses à l’enquête à la fin de mai 2017). 
 
Dans l’ensemble des pays étudiés le consentement de la personne et/ou de son représentant 
légal est requis.  
 
Une exception existe puisqu’en Suède, la charge de la preuve d’âge incombe au demandeur, 
aussi l’Agence de l’immigration n’est pas tenue de faire procéder à un examen médical mais 
seulement d’informer le demandeur de la possibilité de s’y soumettre.  
 
Le consentement du demandeur et/ou celui de son représentant légal sont nécessaires afin 
de procéder à des examens médicaux en Allemagne, à Chypre, en Finlande, en Irlande, en 
Lettonie, en Slovaquie 
 
En Autriche, en Belgique, en Espagne, en Italie, au Luxembourg et en Norvège, le 
demandeur doit consentir à la pratique de l’examen médical.  
 
En Finlande, on relève que le consentement de l’intéressé et celui de ses parents, tuteur ou 
représentant légal doivent être reçus par écrit.  
 
 
 
 

 Niveau d’information relatif à l’évaluation médicale requis 
 
Dans chacun des pays mentionnés, le demandeur et/ou son représentant légal doivent être 
informés des enjeux relatifs au recours à l’évaluation médicale de l’âge de l’intéressé.  
 
En Finlande, avant d’obtenir le consentement, le demandeur et son représentant légal 
reçoivent des informations sur l’importance de l’évaluation de l’âge, les méthodes d’examen 
utilisée, les effets potentiels de ces examens sur la santé et les conséquences qu’engendrent 

                                                 
4 https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-

me/168074b724 sur les 37 EM ayant transmis leurs réponses à l’enquête à la fin de mai 2017 

https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
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les résultats des examens ou du refus de s’y soumettre. Ces informations doivent être 
communiquées dans une langue dont il est raisonnable de supposer qu’il la comprend. 
 
En Italie, il est prévu que l’étranger doit être informé, avec l’assistance d’un médiateur culturel, 
dans une langue qu’il comprend et de façon adaptée à sa maturité et à son niveau 
d’alphabétisation, du fait que son âge peut être déterminé au moyen d’examens sociaux 
sanitaires. 
 
En Irlande, l’enfant doit être informé, dans une langue dont on peut raisonnablement présumer 
qu’il comprend, de :  

- La possibilité que son âge puisse être déterminé par un examen ;  

- La ou les méthodes d’examen ;  

- Les conséquences possibles du résultat de l’examen sur l’examen de la demande de 

protection internationale et ;  

- Des conséquences du refus de se soumettre à l’examen.  

Des dispositions similaires existent notamment en Lettonie, au Luxembourg et en 
Slovaquie.  
 
En Belgique, le processus d’évaluation de l’âge du mineur présumé, qui consiste en un test 
en trois étapes, doit lui être expliqué avec l’aide d’un interprète.  
 
En Espagne, le service de protection des mineurs doit informer le mineur de façon claire et 
dans une langue qu’il comprend, du contenu basique de ses droits. La procédure est tenue 
par écrit.  
 
 

2.1.2 La personne ou l’organe en charge de procéder à l’examen médical 
 
L’examen médical est toujours effectué par le corps médical. Cependant, dans certains Etats, 
l’examen médical doit être effectué par des médecins agrées et/ou d’une certaine spécialité. 
Nous donnerons quelques exemples.  
 
En Italie, l’examen osseux est effectué par un médecin pédiatre. Plus généralement, la 
détermination socio-sanitaire de l’âge doit se dérouler dans un environnement idoine par une 
approche pluridisciplinaire menée par des professionnels. 
 
En Finlande, l’évaluation médicale destinée à établir l’âge du demandeur est effectuée par le 
Département de médecine légale de médecine de l’université d’Helsinki. 
 
En Irlande, l’examen est pratiqué par un médecin agrée ou tout autre médecin dument qualifié, 
tel que prévu par les textes.  
 
En Suède, l’évaluation médicale est effectuée par le Conseil national de la médecine légale.  
 
 

2.1.3 Contenu de l’examen  
 
Dans une majorité de pays étudiés, l’examen médical le moins invasif doit être retenu (nous 
pouvons donner les exemples de l’Italie, de l’Irlande ou encore de l’Espagne).  
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Le Conseil de l’Europe a  souligné dans son rapport de 2017 sur la détermination de l’âge 
dans le contexte migratoire5, que les examens médicaux constituent une méthode 
couramment utilisée, sachant que la plupart des pays combinent différents types d’examens 
médicaux. Ainsi, aux fins de la détermination de l'âge, la radiographie des os du carpe était 
utilisée dans 24 pays, l’examen dentaire et la radiographie dentaire dans 19 pays, l’examen 
du développement physique dans 15 pays, la radiographie de la clavicule dans 9 pays et 
l’évaluation de la maturité sexuelle dans 7 pays79 (sur les 37 ayant transmis leurs réponses à 
l’enquête à la fin de mai 2017). 
 
Dans l’ensemble des pays étudiés, les tests osseux peuvent correspondre à des radiographies 
dentaires, de la main/poignet, du coude, de la clavicule ou encore à un IRM du genou.  
 

 Les méthodes classiques 
 
En Allemagne, le détail des mesures pouvant être pratiquées par un médecin, et les 
protocoles à respecter sur ce point, varient selon les Länder. Les méthodes médicales 
employées peuvent consister en un examen physique du mineur, en une radiographie de la 
racine de la main, de la mâchoire ou de la clavicule.   
 
A Malte, les examens médicaux pratiqués sont des radiographies de la main et du poignet.  
 
 

 Les méthodes basées sur deux examens médicaux 
 
Certains pays procèdent à l’évaluation de l’âge du mineur présumé par le biais de l’analyse de 
deux examens radiologiques. Cela est le cas aux Pays-Bas, en Norvège, en Slovaquie ou 
encore en Suède.  
 
Aux Pays-Bas, l’évaluation médicale de l’âge du demandeur est basée sur des radiographies 
de la main et du poignet, puis si besoin de la clavicule,.  
 
En Norvège, le service médico-légal d’Oslo a mis au point une nouvelle méthode de lecture 
des résultats relatifs au stade de développement de la personne par images radiographiques 
des mains et des dents de sagesse6. 
 
En Slovaquie, l’évaluation médicale de l’âge du demandeur est effectuée au moyen de 
radiographies des mains et des articulations des coudes par un service de radiologie. 
 
La Suède a recours à un IRM des articulations du genou ainsi qu’à une radiographie des dents 
de sagesse pour l’évaluation médicale de l’âge du mineur présumé. 
 
 
 

 Le recours à un examen multiple 
 
Enfin, dans de nombreux pays, la méthode retenue est celle d’une combinaison de tests. Selon 
les pays, peuvent être envisagés un ensemble d’examens aux fins d’analyse médicale 
(Autriche, Espagne, Finlande et Suisse) ou des examens complémentaires lorsqu’un doute 
subsiste lors du premier examen (Belgique).   
 

                                                 
5 https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-

me/168074b724 sur les 37 EM ayant transmis leurs réponses à l’enquête à la fin de mai 2017 
6 BioAlder – Manuel de la méthode publié par l’hôpital universitaire d’Oslo. Méthode développée dans 
la partie 2.1.4.  

https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
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En Autriche, il est possible de recourir à un examen multiple aux fins de détermination de 
l’âge d’un demandeur. L’examen multiple est défini comme un modèle de détermination de 
l’âge basé sur trois types d’examens médicaux : physiques, dentaires et radiologiques. 
 
La Belgique a opté pour une combinaison de trois tests afin d’accroître la validité et la fiabilité 
des examens médicaux pratiqués : examen radiologique de la dentition et au besoin, 
radiologie de la main et du poignet de la main dominante ainsi que des extrémités médianes 
des deux clavicules.  
 
En Espagne, les pratiques sont variables et se combinent de diverses façons :  

 Examens dentaires, panoramiques dentaires ; 
 Radiographies externes claviculaires ; 
 Radiographies des cartilages des premières côtes ; 
 Examen externe médico-légal ; 
 Entretien personnel avec un médecin ou les services sociaux ; 
 Et tout autre d’investigation physiologique ou psychologique utile.  

 
En Finlande, les méthodes utilisées sont l’observation dentaire, la radiographie du carpe et la 
radiographie dentaire. 
 
En Suisse, la méthode utilisée est celle dite des « trois piliers ». La méthode comprend un 
examen clinique médical, un examen par radiographie des os du poignet gauche et un examen 
du développement dentaire. Si le développement du squelette de la main gauche est terminé, 
il est procédé à un scanner des clavicules.  
 
 

2.1.4 Analyse des résultats  
 

 Les méthodes d’analyse des examens médicaux 
 
Les résultats sont, dans une majorité de pays étudiés, analysés par deux experts. Cela est 
notamment le cas aux Pays-Bas, en Finlande ou en encore en Suède. Aux Pays-Bas, il peut 
être fait appel à un troisième expert aux fins d’analyse des résultats lors que les deux premiers 
concluent à des résultats différents.  
Les méthodes d’analyses varient cependant d’un pays à l’autre. 
 
De façon plus générale à Malte, les résultats des méthodes d’évaluation utilisées par les 
personnes en charge de la détermination de l’âge du mineur présumé sont interprétés de façon 
collective.  
 
En Slovaquie, un rapport est établi et rend compte des observations des os, indiquant si leur 
développement et leur croissance correspond ou non à ceux d’une personne de plus de 18 
ans. 
 
Aux Pays-Bas, l’observation de l’os du bassin a pour objet de faire la distinction entre une 
éventuelle minorité et l’âge adulte. Pour déterminer l’âge du demandeur, la radiographie du 
poignet est en premier lieu examinée. Si le poignet n’est pas complètement soudé, le 
demandeur est considéré comme mineur. Si le poignet est complètement soudé, alors une 
radiographie supplémentaire est effectuée. Deux radiologues indépendants doivent chacun 
conclure que les deux clavicules sont soudées afin de considérer que le demandeur d’asile 
est âgé d’au moins 20 ans7. Un expert supplémentaire, sur la base de ces conclusions, prendra 
une décision sur la minorité du demandeur. 

                                                 
7 Cette méthode est critiquée par la Dutch Association of Age Assessment Researchers (DA-AAR), dont 

les chercheurs considèrent qu’il n’est pas recommandé de procéder à une appréciation de l’âge sur la 



12 
 

 
En Finlande, deux experts établissent une évaluation conjointe des examens pratiqués. Au 
moins un des experts doit dépendre du Département de médecine légale de l’université 
d’Helsinki. Un des deux experts peut être un médecin agréé ou un dentiste agréé ayant les 
compétences nécessaires. 
 
En Suède, les images de ces examens sont analysées par deux dentistes ou radiologues 
indépendants et ces derniers doivent être d’accord sur le degré de développement de la zone 
de croissance afin que l’analyse puisse constituer une base suffisante pour l’évaluation de 
l’âge finale par le médecin légiste. S’agissant des radiographies dentaires, afin de conclure à 
la majorité du demandeur, la racine dentaire doit avoir atteint le niveau final de maturité, quand 
bien même ce niveau de maturité/développement n’intervient qu’un ou deux ans après qu’une 
personne ait atteint l’âge de 18 ans.  
Le même niveau de développement doit être constaté s’agissant de l’IRM du genou, le niveau 
final de développement pris pour base étant celui d’un adulte de 19, 20 ans.  
Ce sont là des garanties supplémentaires qui permettent que le doute bénéficie au demandeur. 
On note que le niveau de développement pris pour base dans l’analyse du résultat est celui 
qui est constaté qu’un ou deux ans après qu’une personne ait atteint l’âge de 18 ans. 
 
En Belgique, une marge d’erreur d’environ 1 à 2 ans doit toujours également être prise en 
compte. Sur la base des informations recueillies au cours des différents examens médicaux, 
le médecin établit un rapport qui sera envoyé au service des tutelles qui prendra la décision. 
Cette décision est envoyée au demandeur et à l'Office de l'immigration. 
 
En Allemagne, il n’existe pas à proprement parler de décision statuant sur la minorité de 
l’intéressé, mais une ou plusieurs expertises dont les conclusions sont prises en compte par 
les autorités chargées d’en tirer les conséquences. 
 
 

 La spécificité de la méthode développée en Norvège 
 
En Norvège, l’analyse des résultats basée sur la méthode d’évaluation de l’âge récemment 
développée consiste en un ajustement du modèle de détermination de l’âge sur la base de 
données combinées. 
 
Cette méthode consiste donc en un modèle combinant des données provenant de deux 
méthodes radiologiques d’évaluation de l’âge d’une personne:  

-La mise en évidence de la troisième molaire (méthode Demirjian) ;  
-L’atlas de la main et du poignet (méthode Greulich et Pyle).  
 

Le théorème de Bayes est ensuite utilisé pour la répartition des âges en fonction des résultats.  
 
Les résultats sont présentés sous la forme d’intervalles de prévision et en pourcentage en 
fonction de l’âge estimé : - de 18 ans, - de 16 ans. 
 
 

 Une interprétation au bénéfice du demandeur en cas de doutes 
 

                                                 
base de quatre images aux rayons X, estimant que ce procédé qui n’a pas fait l’objet d’une discussion 
scientifique publique. Ils revendiquent une nécessaire appréciation par une équipe disciplinaire 
encadrée par un spécialiste du développement de l’enfant (Temporary Dutch Association Researchers, 
« Age assessment of unaccompanied minor asylum seekers in the Netherlands, radiological 
examination of the medical clavicular epiphysis », mai 2013). 
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Le rapport du Conseil de l’Europe de 2017 sur la détermination de l’âge dans le contexte 
migratoire8 relève que la présomption de minorité avant et pendant la procédure de 
détermination de l’âge est assurée dans 26 Etats membres du Conseil de l'Europe, et 23 Etats 
membres (sur les 37 ayant transmis leurs réponses à l’enquête à la fin de mai 2017) indiquent 
qu’en cas de doute, la personne concernée est traitée comme un enfant. 

Dans de nombreux pays étudiés, lorsqu’un doute subsiste sur la minorité du demandeur ou 
que les experts médicaux en charge de l’analyse des résultats ne parviennent pas à se mettre 
d’accord, le résultat est effectivement analysé au bénéfice du demandeur, sa minorité est donc 
reconnue (Autriche, Belgique, Espagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Slovaquie).  
 
A titre d’exemple, en Belgique, lorsque les trois tests médicaux (radiologie de la dentition, de 
la main et du poignet et médiane des deux clavicules) donnent des résultats différents, l’âge 
le plus bas est retenu. En outre, on retiendra l'âge moins 1, considérant l’écart-type sur ce test 
pour déterminer si la personne est effectivement âgée de moins ou de plus de 18 ans. 
 
En Espagne, lorsque la majorité ne peut être établie, l’individu sera considéré comme mineur 
avec tous les effets inhérents à ce statut jusqu’à ce que soit établie sa minorité. En ce sens, 
la détermination de l’âge est toujours fixée sur la fourchette la plus basse.  
 
 
 
 

2.2 La valeur probante de l’évaluation médicale et le contrôle 
jurisprudentiel 
 
Au sein de certains Etats, la fiabilité, et par là même, la valeur probante de l’évaluation 
médicale de l’âge du mineur présumé sont remises en causes.  
 
Il n’en reste pas moins que la décision statuant sur la minorité présumée de l’intéressé est 
susceptible de recours et qu’il existe des garanties procédurales destinées à s’assurer du bien-
fondé de la décision d’effectuer une évaluation médicale de l’âge.  
 
 

2.2.1 Valeur probante 
 
En Allemagne, en Norvège, aux Pays-Bas et en Suisse, la fiabilité de l’évaluation médicale 
de l’âge d’une personne a pu être remise en cause et ainsi affaiblir la force probante de ces 
conclusions médicales. En Norvège, malgré les nouvelles méthodes développées, la décision 
finale fixant l’âge du demandeur reste prise en fonction de tous les éléments du dossier.  
 
En Allemagne, dans une décision du 26 août 2015, le tribunal supérieur de Karlsruhe a jugé 
qu’il n’était pas possible de déterminer de manière fiable la majorité d’un individu en se basant 
uniquement sur un examen radiographique du squelette de la main.   
 
En Suisse, tout comme aux Pays-Bas, la fiabilité du test osseux pour déterminer l’âge des 
migrants est sérieusement contestée par plusieurs organismes de santé et de radiologie.  
 
La Commission suisse de recours en matière d’asile (devenue Tribunal administratif fédéral) 
a rendu une décision de principe en ce sens le 12 septembre 2000, considérant que les tests 
osseux ne peuvent apporter une preuve fiable de l’âge de l’individu, tout en soulignant qu’une 
marge d’erreur de deux ans et demi à trois ans doit être prise en compte.  

                                                 
8 https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-

me/168074b724 sur les 37 EM ayant transmis leurs réponses à l’enquête à la fin de mai 2017 

https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
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Le tribunal administratif fédéral, dans un arrêt du 8 août 2018, a rappelé que « les méthodes 
d’évaluation médicales de l’âge appliquées en Suisse constituent des indices à pondérer 
différemment selon leur résultat pour déterminer si une personne a atteint l’âge de la 
majorité ».  
 
En Norvège, en raison des variations biologiques, les résultats des examens médicaux ne 
sont pas considérés comme totalement concluants. Bien que les résultats apportés par la 
nouvelle méthode d’évaluation médicale de l’âge9 du mineur présumé soient considérés 
comme plus fiables, dans tous les cas où un examen médical est effectué, la détermination de 
l’âge du demandeur est évaluée en fonction de tous les éléments du dossier. 
 
 

2.2.2 Recours et jurisprudence 
 

 Recours contre la décision fixant l’âge du mineur présumé 
 
La décision statuant sur la minorité du demandeur est toujours susceptible de recours.  
 
A titre d’exemple, en Italie, la décision fixant l’âge peut faire l’objet d’un recours devant le juge 
qui doit statuer dans les dix jours.  
 

 Jurisprudence  
 
Sur le recours aux examens médicaux 
 
En Allemagne, par une décision du 26 août 2015, le tribunal régional supérieur de Karlsruhe 
a précisé que les examens médicaux devaient être effectués dans les limites du raisonnable. 
 
En Espagne10, la jurisprudence de la Cour suprême interdit aux autorités espagnoles de 
réaliser des examens de détermination de l’âge lorsque le migrant ou demandeur d'asile 
prétendant être un enfant a produit des preuves documentaires confirmant qu'il est âgé de 
moins de 18 ans. 
 
 
 
 
 
Sur la force probante des examens médicaux 
 
En Italie11, la Cour suprême a conclu en 2014 que l’examen radiologique du poignet permettait 
d’obtenir, avec un degré de certitude élevée, des résultats concernant le processus de 
développement et l'âge d’une personne. Même lorsque les résultats sont jugés très fiables, la 
jurisprudence italienne continue d’appliquer le principe du bénéfice du doute. En 2016, par 
exemple, le Tribunal pour mineurs de Venise a statué que, lorsque l’examen radiologique 

                                                 
9 Analyse combinée de la mise en évidence de la troisième molaire et de l’atlas de la main et du 

poignet. 
10 https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-

me/168074b724 ; Cour suprême espagnole, Chambre des affaires civiles, affaires nos 280/2013 et 
1381/2013, 18 juillet 2014. 
11 https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-

me/168074b724 ; Cour suprême (Cass. pen. sez. III), 25.3.2014, n° 38280, avec référence à la Cour 
suprême (Cass. pen. sez. VI), 10.3.2003, n° 18336, voir 
https://www.personaedanno.it/attachments/article/46280/Corte%20di%20Cassazione%201.pdf . 
Tribunal pour mineurs de Venise, décision du 2 décembre 2016, déposée le 23 décembre 2016. 

https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://rm.coe.int/determination-de-l-age-politiques-procedures-et-pratiques-des-etats-me/168074b724
https://www.personaedanno.it/attachments/article/46280/Corte%20di%20Cassazione%201.pdf
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laisse planer des doutes quant à l'âge d’une personne, la présomption de minorité doit 
néanmoins prévaloir. 
 
 
Sur les garanties procédurales 
 
En Autriche et en Irlande, la jurisprudence a rappelé des règles procédurales minimales 
devaient être respectées lorsqu’il était procédé à l’évaluation de l’âge du mineur présumé, qu’il 
s’agisse d’une évaluation non-médicale ou médicale.  
 
En Autriche, la Haute Cour administrative autrichienne a jugé, le 25 février 2016, que 
l’absence d’enquête appropriée ou le défaut de motivation relative à une décision d’une 
évaluation de l’âge du demandeur emportait l’illégalité de cette décision. 
 
En Irlande, un arrêt de principe en la matière a été rendu par la High Court (AM v Refugee 
Applications Commissioner [2005] IEHC 317).  
 
Un demandeur d’asile qui déclarait être mineur a fait l’objet d’un entretien destiné à évaluer 
son âge. A la suite de cet entretien, la minorité du demandeur n’a pas été reconnue, ce dernier 
a été traité comme un adulte et a reçu une réponse négative à sa demande d’asile.  
 
La Cour a annulé la décision relative à l’évaluation de l’âge du demandeur estimant que les 
règles procédurales minimales en la matière comprennent :  

1. Que le demandeur soit informé en des termes simples de l’objet de l’entretien ;  

2. Le demandeur a le droit d’être informé en des termes simples de la/les raison(s) pour 

lesquelles la personne qui procède à l’entretien considère la déclaration d’âge fausse 

et d’avoir l’opportunité de traiter de ces questions ;  

3. Que le demandeur a le droit d’être informé de toute réserve émise par la personne qui 

procède à l’entretien quant à ses documents d’identité et a la possibilité de traiter de 

ces questions ; 

4. Que si la décision est défavorable au demandeur, ce dernier doit être clairement et 

rapidement informé de cette décision et de ses motifs ; et  

5. Que la possibilité et la procédure de réévaluation soient communiquées par oral et par 

écrit.  

La Cour a estimé que ces exigences n’avaient pas été remplies en l’espèce. 
 



16 
 

ANNEXE – DONNEES PAR PAYS  

 
Les données exposées sont fondées sur des recherches effectuées par le Bureau du 

droit comparé, notamment sur la base de données extraites de l’annexe 3 du Guide 
pratique relatif à la détermination de l’âge12 publié par le Bureau européen d’appui en 
matière d’asile (EASO) en 2018 et son Rapport annuel 2020 sur la situation d’asile13  

 
 

Allemagne 

 

 Cadre légal 

Article 42 f du livre VIII de la loi relative à l´aide sociale. 
En application de l´article 42 f du livre VIII de la loi relative à l´aide sociale, la détermination de 
l´âge d´un mineur isolé est réalisée en premier lieu, à la lecture des papiers d´identité ou par 
un examen visuel mené par une personne qualifiée. 
 
Tribunal administratif de Bremen, 22 février 2016 : le premier examen est celui des documents 
d’identité. En l’absence de tel documents un examen visuel est effectué : apparence extérieure 
et interrogatoire avec interprète. 
 
En principe, deux experts du bureau d’aide sociale à la jeunesse apportent leur analyse. S’il 
reste un doute sur l’age de la personne mais que l’on peut raisonnablement supposer qu’il est 
mineur, il bénéficie de la protection applicable.  
 
Si l’examen visuel ne donne pas de résultat raisonnablement fiable, il sera procédé à un 
examen médical. La méthode la plus fiable et la moins invasive doit être favorisée.  
 
L’article 49 (6) de la loi AufenthG sur l’entrée, le séjour et l’intégration des étrangers « procéder 
aux mesures suivantes : prise de photographies, d’empreintes digitales, de mesures 
anthropométriques et de mesures - y compris lorsqu’elles constituent des atteintes corporelles 
-  réalisées par un médecin selon les règles de l’art médical, dès lors qu’elles ne présentent 
pas d’inconvénient pour la santé de l’étranger concerné. Ces mesures ne peuvent être 
pratiquées que sur des mineurs de plus de 14 ans. En cas de doute sur ce point, les mesures 
pourront être pratiquées. Elles ne sont autorisées que si l’identité de l’intéressé ne peut être 
établie en temps utile d’une autre manière, notamment en interrogeant les autres autorités, ou 
si une autre méthode soulèverait de sérieuses difficultés. » 
 
Le détail des mesures pouvant être pratiquées par un médecin, et les protocoles à respecter 
sur ce point, varient selon les Länder. 
 
Il n’existe pas à proprement parler de décision statuant sur la minorité de l’intéressé, mais une 
ou plusieurs expertises dont les conclusions sont prises en compte par les autorités chargées 
d’en tirer les conséquences. 
 
 
Lignes directrices applicables :  

1. Vérification des documents d’identité, recherche d’information complémentaire 

2. Entretien (avec deux agents qualifiées et expérimentées), impression générale du 

développement du demandeur dont un examen visuel 

                                                 
12 https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/easo-practical-guide-on-age-assesment-v3-2018.pdf 
13 https://www.easo.europa.eu/asylum-report-2020/61-identification-vulnerable-applicants 

https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/easo-practical-guide-on-age-assesment-v3-2018.pdf
https://www.easo.europa.eu/asylum-report-2020/61-identification-vulnerable-applicants
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3. En cas de doute, un examen médical, la méthode la moins invasive sur la santé de 

l’enfant doit être favorisée.  

Désormais tous les mineurs non accompagnés seront identifiés dans un registre central. A 
partir d’avril 2021, la prise d’empreinte deviendra obligatoire pour tous les enfants de plus de 
6 ans.  
 

 Cadre des examens médicaux 

En Allemagne, si le doute sur l’âge du mineur n’a pas été levé, un examen médical peut être 
réalisé avec l´accord du mineur ou de son représentant légal ; les méthodes employées 
peuvent consister en un examen physique du mineur ou en une radiographie de la racine de 
la main, de la mâchoire ou de la clavicule. 
 
L´autorité compétente pour déterminer l´âge du mineur est le Jugendamt (Office de la 
jeunesse, structure administrative municipale ayant des attributions proches de celles de 
l´Aide sociale à l´enfance) du lieu où le mineur est trouvé. 
 

Oberlandesgericht (tribunal régional supérieur) de Karlsruhe, décision du 26 août 2015 : 

précise que si les investigations pour connaitre l’âge du demandeur sont subordonnées à des 

doutes sur l’âge de la personne concernée. De plus, lorsqu’il existe un doute, « l’obligation 

d’enquêter d’office » n’exige aucune investigation « sans discernement ». Le tribunal rappelle 

que les examens médicaux sont effectués dans les limites du raisonnable   Cette décision 

affirme qu’il n’est pas possible de déterminer de manière fiable la majorité d’un individu en se 

basant uniquement sur un examen radiographique du squelette de la main.   

 
 
 

Autriche 

 

 Cadre légal 

Conformément à l’article 13/3 de la Loi fédérale relative aux règles générales de procédure 
applicables à l’Office fédéral de l’immigration et de l’asile (OFIA), l’OFIA ou le tribunal 
administratif fédéral peut également ordonner, dans le cadre d’une procédure d’examens 
multiples, des examens radiologiques, en particulier pour déterminer l’âge de la personne 
étrangère, lorsque cette dernière ne parvient pas à prouver l’âge qu’il allègue et sur la base 
des résultats de la procédure préliminaire relative aux doutes de sa minorité, en fournissant 
des documents non-contestables ou tout autre document approprié ou moyens de preuves 
équivalents.  
Tout examen doit être effectué avec le moins d’interventions possibles.  
La coopération de la personne concernée par un examen radiologique ne peut être imposée. 
Lorsque subsistent des doutes relatifs à l’âge de la personne étrangère après que les examens 
aient été effectués, au profit de cette dernière, la minorité est supposée.   
L’article 2/1/25 de la Loi autrichienne relative à l’asile de 2005 définit l’examen multiple comme 
un modèle de détermination de l’âge basé sur trois types d’examens médicaux : physiques, 
dentaires et radiologiques).  
 

 Conformément à l’article 13/3 de la Loi fédérale relative aux règles générales de 

procédure applicables à l’OFIA, l’OFIA et le tribunal administratif ont la possibilité 

d’ordonner des examens radiologiques dans le cadre d’une procédure de 

détermination de l’âge de la personne étrangère, lorsqu’il existe des doutes sur sa 

minorité et que cette dernière ne peut prouver l’âge qu’elle allègue.  
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 Jurisprudence  

La Haute Cour administrative autrichienne a jugé le 25 février 201614 que l’absence d’enquête 
appropriée ou le défaut de motivation relative à une décision d’une évaluation de l’âge du 
demandeur emportait l’illégalité de cette décision.  
 
 
 

Belgique 

 

 Cadre légal 

La loi belge du 24 décembre 2002 sur les tutelles a créé un service de « tutelle » chargé de 
prendre en charge les MNA et de leur désigner des tuteurs.  
Conformément à l’article 7 de la Loi :  
§1 Lorsque le service de tutelle ou les autorités compétentes en matière d’asile, d’accès au 
territoire, de séjour et d’expulsion ont un doute raisonnable quant à l’âge de la personne 
concernée, le service des tutelles ordonne immédiatement un examen médical à réaliser par 
un médecin, afin de déterminer si la personne est âgée de moins de 18 ans.  
L’examen médical est effectué sous la surveillance du service de tutelle. L’examen est à la 
charge de l’autorité qui l’a ordonné.  
(…) 
§3 En cas de doute sur le résultat de l’examen médical, le plus jeune âge est pris en compte.  
La Cour constitutionnelle, dans un arrêt du 18 juillet 2013, a précisé que la détermination de 
l’âge du demandeur relève de l’application d’une loi de police et de sécurité. Le service de 
tutelle n’est pas compétent pour déterminer le statut du mineur. Les tribunaux restent 
compétents pour la reconnaissance de l’état civil du mineur.  
 

 Lignes directrice nationales  
 

Lorsque le MNA se présente aux services de l’immigration pour demander l’asile, un formulaire 
d’immigration est rempli. Il contient les informations sur l’identité du mineur ainsi que la date 
et le lieu de naissance.  
 
Si le Service des tutelles, l'Office de l'immigration ou le Commissariat général aux 
réfugiés et aux apatrides ont des doutes sur le fait que l'intéressé soit mineur, une évaluation 
médicale de l'âge peut être ordonnée, aux frais de l'autorité qui en fait la demande. En cas de 
doute, par exemple lié à l'apparence physique, au comportement ou à la façon de parler du 
mineur, ou lorsque aucun document d'identité n'est présenté ou lorsque l'authenticité de ces 
documents ne peut être confirmée, une évaluation de l'âge peut être effectuée.  
 
Le test est expliqué au mineur, avec l'aide d'un interprète, et le mineur reçoit une explication 
sur le test dans sa propre langue. L'évaluation de l'âge se fait au moyen d'un test médical. Le 
test médical est un test dit triple :  

- empreinte clinique d'un dentiste, examen radiologique de la dentition (premier test),  
- la main et le poignet de la main non dominante,  
- les extrémités médianes des deux clavicules (deux tests supplémentaires, 
éventuellement effectués après le premier test).  

 
La Belgique a opté pour une combinaison de ces trois tests, afin d'en accroître la validité et la 
fiabilité. Si les trois tests donnent des résultats différents, c'est l'âge le plus bas qui est retenu. 

                                                 
14 VwGH 25.2.2016, Ra 2016/19/0007, www.ris.bka.gv.at/Dokument 
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En outre, on retiendra l'âge moins 1, considérant l’écart-type sur ce test pour déterminer si la 
personne est effectivement âgée de moins ou de plus de 18 ans.  
L'article 7 de la loi sur les tutelles stipule que lorsqu'il y a un doute sur le résultat du test 
médical, l'âge le plus bas doit être pris en considération.  
Sur la base des informations recueillies au cours des différents examens médicaux, le médecin 
établira un rapport qui sera envoyé au service des tutelles qui prendra la décision. Cette 
décision est envoyée à la personne en question et à l'Office de l'immigration. 
 
Cette pratique respecte également les recommandations de l'AGFAD (Groupe d'étude sur 
l'estimation de l'âge en médecine légale de l'Association allemande de médecine légale). Ce 
groupe d'étude, composé de médecins légistes, dentistes, radiologues et anthropologues, a 
publié une directive sur ce sujet et recommande l'utilisation des méthodes suivantes :  

- un examen physique au cours duquel les données anthropométriques (taille et poids, 
type de corps), les éventuels troubles du développement sont vérifiés ; 
- une radiographie de la main gauche ; 
- un examen dentaire au cours duquel l'état dentaire est vérifié et un 
orthopantomogramme est évalué ;  
- si la radiographie montre que les os de la main sont complètement développés, une 
radiographie ou une tomographie assistée par ordinateur (CT scan) de la clavicule est 
recommandée pour déterminer si la personne a atteint l'âge de 21 ans.  

 
Ces méthodes doivent être combinées pour augmenter la précision du diagnostic et pour 
identifier les éventuels troubles du développement.  
 
Tous les hôpitaux auxquels le service de tutelle fait appel doivent suivre les directives de ce 
groupe d'étude lorsqu'ils procèdent à des estimations d'âge. 
 
Le résultat est une estimation de l'âge, une marge d'erreur d'environ 1 à 2 ans doit toujours 
être prise en compte. 
 
En 2019, la Belgique a déployé de larges efforts pour améliorer son système 
d’identification des mineurs non accompagnés. Le parcours d'arrivée comporte des examens 
médicaux et sociaux, suivis d'un examen plus approfondi pour tous les demandeurs. L'Agence 
fédérale pour l'accueil des demandeurs d'asile (Fedasil) définit les conditions matérielles 
d'accueil et recommande au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (CGRS) les 
besoins procéduraux spéciaux sur la base des informations recueillies lors des rendez-vous 
avec les demandeurs. Les mineurs non accompagnés sont désormais prioritaires et séparés 
des demandeurs adultes au moment de leur prise et en charge et dans la suite de la procédure 
(outre le Centre d'arrivée, il existe également quatre centres spécifiques dédiés à l'évaluation 
des besoins des mineurs non accompagnés).  
 
 
 

Chypre 

 
 Cadre légal 

 
La procédure de détermination de l’âge d’un mineur isolé à Chypre repose sur deux 
dispositions légales :  

- L’article 10, §1, g. de la loi chypriote relative aux personnes réfugiées. Conformément 

à cette disposition, le service de l’asile peut recourir à des examens médicaux afin de 

déterminer l’âge du mineur non accompagné, dans le cadre de l’examen de sa 

demande de protection internationale.  
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- L’article 4, 3., a) et b). de la résolution du Conseil du Conseil du 26 juin 1997 concernant 

les mineurs non accompagnés ressortissants de pays tiers.  

 
a) En principe, tout demandeur d’asile non accompagné qui prétend être mineur doit 

apporter la preuve de son âge. 

b) En l’absence de preuve ou si de sérieux doutes subsistent, les Etats membres 

peuvent estimer l’âge du demandeur d’asile. Cette estimation devrait être effectuée 

objectivement. A cette fin, les Etats membres peuvent, avec l’accord du mineur, 

d’un organisme ou d’un représentant adulte désigné spécialement, faire procéder 

par un personnel médical qualifié à un test médical concernant l’âge. * 

 

 Procédure  
 
La procédure de détermination de l’âge consiste en une approche globale qui comprend des 
examens médicaux et non-médicaux :  

- L’évaluation non-médicale de l’âge:  

- Documents présentés par le demandeur ;  

- Note sur le demandeur établie par les services sociaux du district ;  

- Entretiens d’évaluation de l’âge menés par le service de l’asile.  

Si à la suite de ces évaluations non-médicales, le service de l’asile continue à s’interroger sur 
l’âge du demandeur, il peut recourir aux examens médicaux tels que prévus dans l’article 10, 
§1, g. de la loi nationale sur les réfugiés.  
Tous les examens médicaux sont effectués en présence d’un interprète et du représentant du 
mineur.  
 
 

Danemark 

 
 Disposition légale  

 
Conformément à l’article 40, c(2) de la loi danoise sur les étrangers, la police nationale danoise 
et le service danois de l’immigration peuvent exiger qu’un étranger non accompagné se 
déclarant mineur se soumette à un examen médical aux fins de déterminer son âge.  
 
 

Espagne 

 
 Cadre légal 

 
En Espagne, par une circulaire 2/2006 du 27 juillet de la Fiscalia General del Estado (Parquet 
général de l’Etat) qui établit les critères pour permettre aux parquets d’agir afin de déterminer 
l’âge des mineurs et leur protection  
 

Différenciation selon papier d’identité ou non 

En Espagne, sous l’impulsion de la jurisprudence du tribunal suprême, et en vertu d’une loi 
de 2015, le recours à des expertises a été sensiblement réduit. Il convient en réalité de 
distinguer deux cas : 

. Dans le cas de mineurs déclarant leur date de naissance et ayant des documents 
d’identité́ prouvant leur minorité́, une loi de 2015 exclut désormais le recours à toute 
investigation complémentaire, excepté le cas où il existe une discordance évidente entre l’âge 
annoncé sur le passeport ou l’acte de naissance que présente le mineur et son apparence 
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physique (dans ce cas le Ministère Public, sur la base d’une décision motivée, pourra solliciter 
des investigations tendant à établir  l’âge réel du MNA).   
L’exclusion du recours à un examen médical dans le cas d’un mineur disposant de 
documents d’identité confirmant sa minorité est la conséquence d’une décision du Tribunal 
Suprême en date du 18 juillet 2014. Cette décision jurisprudentielle faisait elle-même suite à 
un mouvement de protestation des associations de protection des migrants qui avaient estimé 
que les recours aux investigations et recherche de preuves étaient abusif.  
 . Dans le cas de mineurs déclarant leur date de naissance mais qui ne sont plus en 
possession de leurs documents d’identité́, le recours aux investigations reste toujours 
nécessaire. 
 La recherche des preuves en recourant à des expertises ne peut donc s’effectuer, en principe 
et en règle générale, qu’à l’égard de mineurs sans papier.  
  

 Cadre des examens médicaux  

En Espagne, Le type de preuves qui se pratiquent sont variables et se combinent de diverses 
façons : 

- examens dentaires, panoramiques dentaires 
- radiographies externes claviculaires 
- radiographies des cartilages des premières côtes 
- examen externe médico-légal 
- entretien personnel avec un médecin ou les services sociaux 

et tout autre d’investigation physiologique ou psychologique utile 
 
Le service de protection des mineurs doit informer le mineur de façon claire et dans une langue 
qu’il comprend, du contenu basique de ses droits. Toute la procédure sera écrite. Le procureur 
veille à ce que les investigations soient réalisées dans le respect du principe de célérité, avec 
le consentement de l’individu ainsi que dans le respect de sa dignité sans déclencher de risque 
pour sa santé dans le cas de mesures invasives. 
 
Les éléments d’identification recueillis font l’objet d’une inscription dans un registre national 
appelé « Registro de menores no acompañados » conformément aux dispositions de l’article 
215 du Décret d’application. 
 
Le Chapitre V du protocole « Marco » sur le sujet des MNA du 13 octobre 2014 récapitule 
l’ensemble des investigations pouvant être réalisées (Apartado Quinto nº5. Pruebas a 
practicar) 
 
Corresponde a los facultativos médicos según las leyes de su ciencia determinar las pruebas 
adecuadas y suficientes para eliminar la inseguridad sobre la minoría de edad del extranjero afectado. 
Se recomienda seguir los parámetros y pautas de actuación fijadas en las Conclusiones de la Jornada 
de Trabajo sobre Determinación Forense de la Edad de los MENA. Documento de Consenso de Buenas 
Prácticas entre los Institutos de Medicina Legal de España. En: Revista Española de Medicina Legal. 
2011, Vol. 37, número 1, enero-marzo. 
Cualesquiera que sean las pruebas practicadas tendentes a determinar el grado de maduración ósea 
o dental (prueba radiológica del carpo izquierdo de la muñeca y examen de la dentición, en particular 
del tercer molar, por medio de una ortopantomografía, radiografía de la clavícula para la cuantificación 
de los cambios de osificación), será preceptivo el previo examen físico y personal del interesado. 
 
-estudio de la dentición, exploración física, radiografía de muñeca y ortopantomografía (STS 1 de 
diciembre de 2016). 
-la radiografía de carpo, la ortopantomografía, además de la entrevista y la exploración física (STS 22 
de septiembre de 2015). 
-radiografía y estudio del carpo de la muñeca, ortopantomografía, radiografía esternoclavicular y de 
cartílago de la primera costilla, completadas con la entrevista y exploración física del joven (STS 3 de 
julio de 2015). 
- exploración física y la maduración ósea (STS 18 de junio de 2015). 
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- existe consenso en combinar el resultado de todas ellas para sustentar un diagnóstico fiable», por lo 
que se acude a la «exploración física, la maduración ósea (exploración radiológica de la muñeca), 
examen de la dentición con ayuda de la ortopantomografía y estudio de la clavícula en su caso (STS 8 
de junio de 2015). 
- radiografía del carpo de la muñeca, ortopantomografía completadas con la entrevista y exploración 
física del joven (STS 23 de mayo de 2015). 
- exploración radiológica de la muñeca, examen de la dentición con ayuda de la ortopantomografía, 
estudio de la clavícula, junto a la exploración física para la determinación de la edad (STS 22 de mayo 
de 2015). 
- informe radiológico de la muñeca izquierda, ortopantomografía, exploración física y otras 
complementarias (STS 22 de mayo 2015). 
- radiografía del carpo de la muñeca, ortopantomografía) completadas con la entrevista y exploración 
física del joven, (STS de 16 de enero de 2015). 

 
 
 

Finlande 

 
 Cadre légal 

 
La procédure de détermination de l’âge est prévue par la loi finlandaise sur les étrangers.  
L’article 6a dispose qu’il peut être procédé à une évaluation médicale aux fins de déterminer 
l’âge d’un d’un étranger qui a fait une demande de permis de séjour, s’il existe des motifs 
raisonnables de douter de la fiabilité des informations transmises par la personne sur son âge.   
 

 Jurisprudence 
 
A priori, il n’existe pas de jurisprudence significative dans ce domaine.  
 

 Eléments d’information sur la procédure 
 
La loi finlandaise sur les étrangers dispose que la réalisation d’un examen suppose que la 
personne concernée ait donné un consentement éclairé par écrit. Le consentement par écrit 
de ses parents, de son tuteur ou de tout autre représentant légal est également requis. Avant 
d’obtenir le consentement, le demandeur et son représentant légal reçoivent des informations 
sur l’importance de l’évaluation de l’âge, les méthodes d’examen utilisée, les effets potentiels 
de ces examens sur la santé et les conséquences qu’engendre les résultats des examens ou 
du refus de s’y soumettre. Ces informations doivent être communiquées dans une langue dont 
il est raisonnable de supposer qu’il la comprend.  
 
L’évaluation médicale destinée à établir l’âge du demandeur est effectuée par le Département 
de médecine légale de médecine de l’université d’Helsinki à la demande de la police, des 
gardes-frontières ou du service finlandais de l’immigration.  
Les méthodes utilisées sont l’observation dentaire, la radiographie du carpe et la radiographie 
dentaire. Deux experts établissent une évaluation conjointe. Au moins un des experts doit 
dépendre du Département de médecine légale de l’université d’Helsinki. Un des deux experts 
peut être un médecin agréé ou un dentiste agréé ayant les compétences nécessaires.  
 
 

Irlande 

 
 Cadre légal 
 
o La loi sur les réfugiés de 1996 
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L’article 8(5)(a) dispose que lorsqu’il apparaît à un fonctionnaire habilité du Refugee 
Applications Commissioner ou à un agent de l’immigration qu’une personne arrivée sur le 
territoire est âgée de moins de 18 ans, le mineur doit être confié au service de l’enfance et de 
la famille – « Child & Family Agency » (TUSLA) qui décidera de l’opportunité ou non d’adresser 
une demande d’asile en son nom.  
Dans l’hypothèse où une demande d’asile est déposée, l’Agence ainsi qu’un représentant légal 
désigné au sein du service juridique pour les réfugiés assistent le mineur tout au long de la 
procédure de demande d’asile, notamment en l’accompagnant à ses entretiens.  
 

 Loi sur la protection internationale de 2015, entrée en vigueur le 31 décembre 2016 

L’article 14 prévoit notamment que lorsqu’il apparaît à un agent visé à l’article 13, qu’une 
personne qui souhaite présenter une demande de protection internationale ou qui fait l’objet 
d’un entretien préliminaire, n’a pas atteint l’âge de 18 ans et n’est pas accompagné d’un adulte 
qui en assure la prise en charge et de la protection, l’agent doit, dès que possible en informer 
le service de l’enfance et de la famille.  
(…) 
 
L’article 24(1) prévoit que le Ministre ou un agent du service en charge de la protection 
internationale, lorsqu’il/elle l’estime nécessaire aux fins de déterminer l’âge d’un demandeur 
d’asile et sur le fondement de motifs raisonnables, peut, sous réserve des dispositions du 
présent article, faire procéder à un examen pour déterminer l’âge du demandeur.  
L’article 24(2) poursuit : l’examen prévu au 24(1) est :  

(a) Effectué dans le respect de la dignité du demandeur ;  

(b) De façon compatible avec la nécessité d’obtenir un résultat fiable, l’examen le moins 

invasif possible et ; 

(c) Lorsque l’examen est un examen médical, effectué par un médecin agréé ou tout autre 

médecin dument qualifié, comme il peut être prévu par les textes;  

L’article 24(7) prévoit qu’un motif raisonnable peut être invoqué sur la base « des déclarations 
générales ou de tout autre indication pertinente qui induisent des raisons d’avoir des doutes 
sur l’âge du demandeur ».  
Conformément à l’article 24(3), le consentement à un examen médical doit être obtenu d’une 
part du demandeur et d’autre part de l’adulte qui en a la responsabilité ou de la personne 
désigne par le TUSLA aux fins de représenter le demandeur.  
L’article 24(4) prévoit que l’enfant doit être informé, dans une langue dont on peut 
raisonnablement présumer qu’il comprend, de :  

- La possibilité que son âge puisse être déterminé par un examen ;  

- La ou les méthodes d’examen ;  

- Les conséquences possibles du résultat de l’examen sur l’examen de la demande de 

protection internationale et ;  

- Des conséquences du refus de se soumettre à l’examen telles que précisées au (5) du 

présent article 

Il existe également des dispositions spécifiques s’agissant des examens médicaux aux fins de 
détermination de l’âge de personnes pour lesquelles il existe des doutes sur leur minorité 
lorsque celles-ci sont en détention. Les dispositions sont similaires. Il est notamment prévu 
que le ministre peur faire procéder à un examen afin de déterminer l’âge d’une personne.  
 

 Eléments de procédure  
 
Si une personne prétend avoir moins de 18 ans mais semble plus âgée devant le service en 
charge de la protection internationale (International Protection Office), un agent du service 
expérimenté (avec l’appui d’un interprète si besoin) mène un entretien informel dans le but 
d’essayer de se faire une opinion raisonnable sur l’âge de la personne concernée. S’il estime 
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que la personne est mineure, cette dernière est orientés vers le TUSLA, le service en charge 
de l’enfance et de la famille.  
L’entretien comprend des questions relatives à la petite enfance de la personne, à son 
éducation et à l’âge des autres membres de sa famille. En cas d’incertitude à l’issue de 
l’entretien, le bénéfice du doute est accordé au demandeur qui est orienté vers le TUSLA.  
Il peut alors être procédé à des examens médicaux complémentaires tels que présentés ci-
dessus.  
 

 Jurisprudence  
 
AM v Refugee Applications Commissioner [2005] IEHC 317 
 
Un demandeur d’asile qui déclarait être mineur a fait l’objet d’un entretien destiné à évaluer 
son âge. A la suite de cet entretien, la minorité du demandeur n’a pas été reconnu, ce dernier 
a été traité comme un adulte et a reçu une réponse négative à sa demande d’asile.  
La Cour a annulé la décision relative à l’évaluation de l’âge du demandeur estimant que les 
règles procédurales minimales en la matière comprennent :  

6. Que le demandeur soit informé en des termes simples de l’objet de l’entretien ;  

7. Le demandeur a le droit d’être informé en des termes simples de la/les raison(s) pour 

lesquelles la personne qui procède à l’entretien considère la déclaration d’âge fausse 

et d’avoir l’opportunité de traiter de ces questions ;  

8. Que le demandeur a le droit d’être informé de toute réserve émise par la personne qui 

procède à l’entretien quant à ses documents d’identité et a la possibilité de traiter de 

ces questions ; 

9. Que si la décision est défavorable au demandeur, ce dernier doit être clairement et 

rapidement informé de cette décision et de ses motifs ; et  

10. Que la possibilité et la procédure de réévaluation soient communiquées par oral et par 

écrit.  

La Cour a estimé que ces exigences n’avaient pas été remplies en l’espèce. 
 
 
 

Italie 

 
 Cadre légal 

 
En Italie, par l’article 5 de la loi du 7 avril 2017, consacré à « l’identification des mineurs 
étrangers non accompagnés ». Les dispositions de l’article 5 créent un nouvel article 19 – Bis 
au décret-législatif n° 142 du 18 août 2015 (transposant la directive 2013/33/UE sur l’accueil 
des demandeurs de protection internationale et la directive 2013/32/UE, sur la reconnaissance 
et la révocation du statut de la protection internationale). 
 

 Priorité document civils 

. En Italie, en vertu de l’article 19-bis alinéas 3 du décret-loi n. 142/2015, en cas de doute sur 
l'âge de l'intéressé, celui-ci est vérifié principalement à l’aide des documents d’état civil, en 
recourant à la collaboration des autorités diplomatiques et consulaires sauf lorsque les 
exigences liées à la protection internationale s’y opposent ; 
 

 Cadre des examens médicaux 

La loi du 21 avril 2017, sur les mesures de protection des mineurs non accompagnés impose 
que la procédure de détermination de l’âge soit mise en œuvre par les autorités chargées de 
la sécurité publique avec la participation de médiateurs culturels et en présence du tuteur ou 
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du tuteur temporaire de l’enfant. La procédure de détermination de l’âge n’est lancée qu’après 
s’être assuré que l’enfant a reçu une aide humanitaire immédiate. (Source : Conseil de 
l’Europe15).  
  
En Italie, le décret-loi n. 142/2015 prévoit la vérification de l'âge au moyen d'examens 
pluridisciplinaires sociaux-médicaux décidés par le parquet des mineurs. En effet, l'article 19-
bis alinéa 4 dispose que « si des doutes persistent sur l’âge déclaré par le mineur étranger 
non accompagné, le Parquet des Mineurs peut ordonner des examens sociaux-sanitaires ». 
Parmi ces examens sociaux-sanitaires, il est d'usage en cas de doute raisonnable 
de faire pratiquer des examens osseux par un médecin pédiatre. La mesure fixant l’âge peut 
faire l’objet d’un recours devant le juge qui doit statuer dans les 10 jours. 
 
L’étranger est informé, avec l’assistance d’un médiateur culturel, dans une langue qu’il 
comprend et de façon adaptée à sa maturité et à son niveau d’alphabétisation, du fait que son 
âge peut être déterminé au moyen d’examens sociaux-sanitaires, du type d’examens auxquels 
il doit se soumettre, des possibles résultats attendus et des éventuelles conséquences de tels 
résultats, ainsi que des conséquences de son éventuel refus de s’y soumettre. Ces 
informations doivent également être fournies à la personne qui exerce les pouvoirs de tuteur 
sur le mineur. 
 
La détermination socio-sanitaire de l’âge doit se dérouler dans un environnement idoine par 
une approche pluridisciplinaire menée par des professionnels correctement formés et, si 
nécessaire, en présence d’un médiateur culturel, en utilisant les moyens les moins invasifs 
possibles et respectueux de l’âge présumé, du sexe et de l’intégrité physique et psychique de 
la personne. La loi précise enfin que ne peuvent être pratiqués des examens sociaux-
sanitaires susceptibles de compromettre l’état psycho-physique de la personne. 
 
 
 

Lettonie 

 
 Cadre légal 

 
Le 19 janvier 2016, une nouvelle loi sur l’asile est entrée en vigueur.  
Conformément aux dispositions de cette loi, les gardes-frontières sont responsables de 
l’entrée sur le territoire des demandeurs d’asile ainsi que de l’exécution des premières 
démarches telles que la détermination de l’identité du demandeur d’asile.  
La seconde partie de l’article 7 de la loi sur l’asile dispose que lors de l’identification du 
demandeur d’asile et de la détermination de sa nationalité, les gardes-frontières ont le droit de 
procéder à un contrôle du demandeur et des biens qu’il a en sa possession. Les gardes-
frontières peuvent également saisir tout objet ou document qui peut se relever d’une certaine 
importance pour l’examen de la demande ou s’ils constituent un danger pour le demandeur 
d’asile ou son entourage.  
Lorsqu’il fait procéder à une expertise médicale, le garde-frontière informe le mineur non 
accompagné, sans délai en présence d’un représentant, dans une langue qu’il/elle comprend 
ou est raisonnablement censé comprendre, concernant la possibilité que son âge soit 
déterminé au cours de l’expertise médicale, le déroulement de l’examen et du possible impact 
des résultats sur l’examen de sa demande d’asile mais également des conséquence d’un refus 
du représentant de soumettre le mineur non accompagné à l’examen médical.  
Si, au vu des résultats, l’âge de la personne n’est pas déterminé de façon certaine, l’âge est 
déterminé au bénéfice du demandeur d’asile qui sera considéré(e) mineur(e).  

                                                 
15 Données issues du rapport du Conseil de l’Europe, Détermination de l’âge : politiques procédures et 
pratiques des Etats membres du Conseil de l’Europe respectueuses des droits de l’enfant dans le contexte de la 
migration, septembre 2017. 
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 Eléments de procédure 

 
Lorsque les gardes-frontières entament une procédure aux fins de déterminer l’âge d’un 
demandeur d’asile, ils envoient une demande au Centre Nationale de médecine légale, qui 
procède à l’évaluation de l’âge de la personne selon la méthodologie prévue dans les lois et 
règlements. 
 

 Age Assessment Methodology’ No 2‑20/VTMEC-1/336, adopted on 07.02.2013 : 

recherches methodologies.  

 

 

Luxembourg 

 
 Cadre légal 

Loi du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et protection temporaire  

Art.  20.   

(1)  Afin  de  garantir  l’intérêt  supérieur  de  l’enfant,  le  mineur  non  accompagné  se  voit  
désigner,  dès que  possible  un  représentant,  à  savoir  une  personne  ou  une  organisation  
désignée  par  le  juge  des  tutelles  en  tant qu’administrateur  ad  hoc  afin  de  l’assister  et  
de  le  représenter  au  cours  des  procédures  relatives  à  sa  demande de  protection  
internationale  et,  le  cas  échéant,  d’accomplir  des  actes  juridiques  en  son  nom,  et  en  
sera  informé immédiatement.  Lorsqu’une organisation est désignée comme représentant, 
elle désigne une personne chargée de s’acquitter des obligations de représentation à l’égard 
du mineur non accompagné. 

(2)  L’administrateur ad hoc a la possibilité d’informer le mineur non accompagné du sens et 
des éventuelles conséquences de l’entretien personnel et, le cas échéant, de lui indiquer 
comment se préparer à celui-ci. L’administrateur ad hoc ou l’avocat assiste à cet entretien et 
est autorisé à poser des questions ou formuler des observations dans le cadre fixé par l’agent 
chargé de mener l’entretien. Le mineur non accompagné doit être personnellement présent 
lors de l’entretien même si l’administrateur ad hoc ou l’avocat est présent. 

(3) Le ministre peut s’abstenir à faire désigner un administrateur ad hoc au mineur non 
accompagné qui atteindra selon toute vraisemblance, l’âge de dix-huit ans avant qu’une 
décision ne soit prise par le ministre.  Dans ce cas, le mineur non accompagné peut introduire 
la demande en son nom. 

(4) Le ministre peut ordonner des examens médicaux afin de déterminer l’âge du mineur non 
accompagné lorsqu’il a des doutes à ce sujet après avoir pris connaissance de déclarations 
générales ou de tout autre élément pertinent.  

Si, par la suite, des doutes sur l’âge du demandeur persistent, il est présumé que le demandeur 
est un mineur.  

(5) Lorsque le ministre fait procéder à des examens médicaux, il veille à ce que: 

a) le mineur non accompagné soit informé, préalablement à l’examen de sa demande de 
protection internationale et dans une langue qu’il comprend, ou dont il est raisonnable de 
supposer qu’il la comprend, de la possibilité qu’il ait à subir un examen médical visant à 
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déterminer son âge. Cela comprend notamment des informations sur la méthode d’examen et 
les conséquences possibles des résultats de cet examen médical pour l’examen de la 
demande de protection internationale, ainsi que sur les conséquences qu’entraînerait le refus 
du mineur non accompagné de subir un tel examen médical;  

b) le mineur non accompagné ou son représentant consent à un examen médical afin de 
déterminer l’âge du mineur concerné; 

c) la décision de rejet de la demande de protection internationale d’un mineur non accompagné 
qui a refusé de se soumettre à un examen médical ne soit pas exclusivement fondée sur ce 
refus. Le fait qu’un mineur non accompagné ait refusé de se soumettre à un examen médical 
n’empêche pas le ministre de se prononcer sur la demande de protection internationale. 
 

Malte 

 Cadre légal 
 
Les dispositions relatives à la détermination de l’âge d’un mineur isolé se retrouvent dans deux 
avis juridiques datant respectivement de 2005 et 2008.  
 

 Eléments de procédure 
 
A Malte, la première étape dans le processus de détermination de l’âge d’un mineur isolé est 
un entretien qui se tient dans les 10 jours ouvrables après prise en charge de la personne 
concernée.  
A la suite de cet entretien, s’il existe toujours des doutes sur l’âge de la personne, d’autres 
professionnels interviennent dans la procédure. Les examens complémentaires sont 
médicaux et la personne est envoyée à un service de radiologie pour une radiographie de la 
main et du poignet.  
La procédure actuelle est multidisciplinaire puisqu’elle implique les autorités de police, des 
professions de soins et d’assistance ainsi que des professionnels de la santé.  
L’entretien en lui-même, qui constitue la base du processus de détermination de l’âge du 
mineur isolé est considéré comme holistique puisqu’il vise à établir un profil aussi complet que 
possible du mineur présumé. Les résultats des méthodes d’évaluation utilisées par les 
personnes en charge de la détermination de l’âge du mineur présumé sont interprétés de façon 
collective.  
 
 

Norvège 

 
 Cadre légal 

 
Loi sur l’immigration – Article 88 relatif à la détermination de l’âge 
 
Lorsque, dans une affaire concernant l’asile ou une demande de titre de séjour pour un 
membre de la famille, il n’est pas possible d’établir avec certitude que le demandeur est âge 
de plus ou moins de 18 ans, ce dernier peut être invité à se soumettre à une évaluation de son 
âge.  
Le résultat de l’examen est donné au regard de toutes les informations relatives à l’affaire.  
Lorsque la personne refuse de se faire examiner, elle est informée des conséquences que 
cela peut avoir sur l’examen de son dossier.  
Par voie réglementaire, le Roi peut prendre des dispositions complémentaires en la matière. 
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Nouvelle méthode développée 
 
Une nouvelle méthode de lecture des résultats relatifs au stade de développement de la 
personne de la personne par images radiographiques des mains et des dents de sagesse a 
été mise au point par le service médico-légal d’Oslo.  
Cette méthode consiste en un modèle statistique combinant des données provenant de deux 
méthodes radiologiques :  

- La mise en évidence de la troisième molaire (méthode Demirjian) ;  

- L’atlas de la main et du poignet (méthode Greulich et Pyle).  

Le modèle développé est fondé sur l’ajustement d’un modèle dit de transition qui fonctionne 
sur la base de données combinées/partagées (pour chaque sexe). Le théorème de Bayes est 
ensuite utilisé pour la répartition des âges en fonction des résultats. 
Les résultats sont présentés sous la forme d’intervalles de prévision et en pourcentage en 
fonction de l’âge estimé : - de 18 ans, - de 16 ans.  
En raison des variations biologiques, les résultats ne peuvent être considérés comme 
totalement concluants. Toutefois, leur fiabilité est élevée et la force probante importante dans 
le processus global de détermination de l’âge du mineur présumé.  
 
BioAlder – Manuel de la méthode publié par l’hôpital universitaire d’Oslo.  
 

 Eléments de procédure 
 
Lorsqu’un mineur non accompagné ne peut présenter de document d’identité valide, il est 
nécessaire de procéder à une investigation sur son identité, notamment une évaluation de son 
âge.  
La base de cette évaluation est l’information obtenue du demandeur au cours de la procédure 
de demande d’asile c’est-à-dire :  

- Les informations relatives à son âge ;  

- Les documents d’identité ;  

- Des informations sur les pièces d’identité d’autres Etats membres lorsque le 

demandeur a été identifié dans d’autres Etats ;  

- La vérification de l’identité du demandeur dans son pays d’origine ;  

- Les déclarations ou commentaires sur l’âge du demandeur de la part d’autres 

acteurs tels que le représentant/tuteur légal, avocat, employés des services 

sociaux ou de la santé ;  

- Les déclarations ou commentaires sur l’âge du demandeur par la police de 

l’immigration qui est en charge d’enregistrer les demandeurs et/ou du responsable 

de l’affaire qui a la charge de mener l’entretien relatif à la demande d’asile.  

Dans les cas où un examen médical est effectué, la détermination médicale de l’âge du 
demandeur est évaluée en fonction de tous les éléments du dossier.  
 
 
 

Pays-Bas 

 
 Cadre légal 

 
Aux Pays-Bas, par l’article 3. 109b. du Décret du 23 novembre 2000 sur les étrangers.  
 
 
Aux Pays-Bas, avant le lancement de la procédure, il est prévu qu’un médecin du FMMU 
(Forensisch Medische Maatschappij Utrecht, Société médico-légale d’Utrecht) examine 
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chaque demandeur d’asile afin de déterminer s’il est, psychologiquement et physiquement, 
apte à être interrogé. Le FMMU est une agence indépendante qui fournit des avis médicaux 
pour l’IND (Service d’Immigration et de Naturalisation).  
Si le demandeur d’asile qui prétend être un mineur non-accompagné dépose une demande 
d’asile à la frontière, la KMar (Maréchaussée royale) peut effectuer une inspection 
(leeftijdsschouw) sur la base de l’article 3. 109b. du Décret sur les étrangers. Cela signifie que 
les agents de la KMar peuvent apprécier ou non la minorité en observant et en échangeant 
avec le demandeur d’asile. Cela est le plus souvent fait lorsqu’il apparaît évident que le 
demandeur d’asile est adulte. L’inverse est également possible lorsqu’un demandeur d’asile 
revendique qu’il est adulte alors que la KMar le suspecte d’être mineur. Cette méthode a été 
critiquée dans la jurisprudence récente (Cour régionale d’Amsterdam, 13 juillet 2016, Awb 
16/13578 ; Cour régionale d’Haarlem, 12 février 2016, Awb 16/833 ; Cour régionale d’Arnhem, 
16 juin 2016, Awb 16/10627). Le Secrétaire d’Etat a récemment apporté quelques 
aménagements à cette procédure de leeftijdsschouw. Il en résulte que, désormais, trois agents 
de l’IND, de l’AVIM (police des étrangers) ou de la KMar effectuent des vérifications de manière 
indépendante. L’appréciation de la majorité du demandeur d’asile ne peut plus être basée sur 
l’apparence extérieure du mineur (Secrétaire d’Etat répondant aux questions parlementaires 
(Tweede Kamer) le 7 novembre 2016, Kamervragen 2016, aanhangsel 314).  
 

 Cadre des examens médicaux 

Aux Pays-Bas, si les agents de l’IND, de l’AVIM ou de la KMar ne peuvent pas conclure avec 
certitude que le demandeur d’asile est majeur, une évaluation de l’âge du demandeur d’asile 
est mise en place. Cette évaluation est basée sur une radio de la clavicule, de la main et du 
poignet (Comité d’évaluation de l’âge (Commissie leeftijdsonderzoek), Rapport 2012, 7). Les 
radiologues examinent la fermeture de la clavicule : si elle est fermée, on considère que le 
demandeur d’asile est âgé d’au moins 20 ans selon certains experts. L’IND doit s’assurer que 
l’examen aux rayons X est assuré par des professionnels assermentés et qu’il est réalisé avec 
soin (Article 3 :2 Algemene Wet Bestuursrecht (AWB)). La décision doit être signée par le 
radiologue.  
 
Il faut noter qu’il existe une controverse vis-à-vis de ces méthodes, régulièrement discutée de 
manière très technique parmi les experts eux-mêmes (voir par exemple la décision n°10/14112 
de la Cour régionale d’Amsterdam du 18 décembre 2012). Les radios doivent être examinées 
par deux radiologues de manière indépendante. Lorsque l’un des deux radiologues considère 
que la clavicule n’est pas fermée, l’IND est tenue de prendre en compte l’âge déclaré par le 
demandeur d’asile lui-même. Cette méthode est critiquée par la Dutch Association of Age 
Assessment Researchers (DA-AAR), dont les chercheurs considèrent qu’il n’est pas 
recommandé de procéder à une appréciation de l’âge sur la base de quatre images aux rayons 
X, car il semblerait qu’il existe des doutes sérieux quant à ce procédé qui n’a pas fait l’objet 
d’une discussion scientifique publique. Ils revendiquent une nécessaire appréciation par une 
équipe disciplinaire encadrée par un spécialiste du développement de l’enfant (Temporary 
Dutch Association Researchers, « Age assessment of unaccompanied minor asylum seekers 
in the Netherlands, radiological examination of the medical clavicular epiphysis », mai 2013).  
 
La supervision de cette méthode d’évaluation est désormais confiée à l’Inspectie voor 
Veiligheid en Justitie, et non plus par une commission médico-éthique spéciale (Medisch-
ethische Commissie). Il n’existe visiblement pas de délai particulier pour effectuer ces 
vérifications.   
 
Examen radiologiques 

L’observation de l’os du bassin ne vise pas à déterminer l’âge du demandeur mais faire la 
distinction entre une éventuelle minorité ou l’âge adulte. La radiographie du poignet est 
examinée. Si le poignet n’est pas complètement soudé, le demandeur est considéré comme 
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mineur. Si le poignet est complètement soudé, une radiographie supplémentaire est effectuée. 
Deux radiologues indépendants doivent chacun conclure que les deux clavicules sont 
soudées. Un expert supplémentaire, sur la base de ces conclusions, prendra une décision sur 
la minorité du demandeur. En cas de résultats non concluants ou de désaccord entre les 
rapports des radiologues, le demandeur est considéré comme mineur. La décision peut faire 
l’objet d’un recours.  
 
 

Royaume-Uni 

 
 Cadre légal : Guidelines  

 
Au Royaume-Uni, il n’existe pas de législation définissant l’évaluation de l’âge d’un mineur non 
accompagné, ni lorsqu’elle est nécessaire. Les fonctionnaires de l’immigration sont autorisés 
à procéder à une évaluation initiale à l’arrivée d’un jeune non accompagné. Cette évaluation 
repose sur les déclarations du jeune, de tout document disponible ainsi que de l’évaluation par 
le fonctionnaire de son apparence physique et de son comportement.  
 
Une telle évaluation peut être contestée ou remise en cause par l’intéressé. Le fonctionnaire 
peut également demander des précisions et clarifications à ce stade. Dans les deux cas, si 
l’intéressé conteste ou si le fonctionnaire a un doute, le principe du « bénéfice du doute » vient 
s’appliquer et l’individu est considéré comme mineur. Il sera alors transféré aux services à 
l’enfance compétents au niveau local qui procéderont à la détermination de l’âge.  
 
Là encore la loi ne définit pas la procédure. Dans la pratique, deux travailleurs sociaux 
procèdent à une évaluation pour déterminer l’âge du jeune. La jurisprudence a défini un cadre 
et des exigences pour cette évaluation. L’arrêt de principe en la matière est l’arrêt London 
Borough of Merton (B v London Borough of Merton [2003]. Désormais l’évaluation de l’âge du 
demandeur doit être conduite « conformément à la jurisprudence Merton ».  
La jurisprudence a établi que : 

1. L’évaluation doit être effectuée par deux travailleurs sociaux, 

2. Un interprète doit accompagner la personne lorsque cela est nécessaire 

3. La personne doit avoir la possibilité d’être accompagnée par un adulte indépendant 

4. Les autorités locales doivent respecter leurs propres Guidelines au cours de cette 

évaluation 

5. Si une seconde évaluation est nécessaire, elle ne sera pas effectuée par les mêmes 

personnes 

6. Sauf exception, lorsqu’il est évident que la personne a moins ou plus de 18 ans, la 

détermination de l’âge ne peut être uniquement basée sur l’apparence du demandeur. 

  
 
Entretien et analyse globale 

Au Royaume-Uni, lorsqu’une personne se prétendant mineur non accompagné n’est pas en 
mesure de prouver son âge alors qu’elle a formulé une demande d’asile auprès du Home office 
(ministère de l’intérieur), deux règles s’appliquent : 
- La personne doit être considérée comme un adulte si son apparence physique et/ou son 
comportement laissent penser «de manière évidente » que l’intéressé est âgé de plus de 18 
ans (la formule anglaise employée est la suivante : « The applicant should be treated as an 
adult if their physical apparence/demeanour very strongly suggests that they are significantly 
over 18 years of age ». 
L’application de cette règle repose toutefois sur le principe d’un double regard, l’agent traitant 
la situation devant solliciter l’avis de son supérieur hiérarchique qui se livrera à sa propre 
évaluation. 
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- Toutes les personnes pour lesquelles la règle précitée ne trouve pas à s’appliquer doivent 
être considérées comme des mineurs « au bénéfice du doute » jusqu’à ce qu’une évaluation 
exhaustive puisse être mise en œuvre. Il est alors procédé à une analyse des pièces du 
dossier ainsi qu’à un entretien.  
 
Le dossier est alors transmis à un service spécialisé (composé de travailleurs sociaux) - 
distinct du service saisi de la demande d’asile initiale - qui se livrera à un travail d’analyse sur 
la base, le cas échéant, des preuves et documents fournis par l’intéressé ainsi que d’un 
entretien réalisé conformément à des lignes directrices établies par la jurisprudence. 
L’évaluation donne lieu à un rapport circonstancié qui est transmis au service initialement saisi. 
 
Les lignes directrices en la matière posent les règles suivantes pour le déroulé de l’entretien :  

1. Expliquer au mineur le but de l’entretien, conformément à la jurisprudence Merton ;  

2. S’efforcer de connaitre les antécédents généraux du demandeur, y compris sa situation 

familiale, son histoire, son niveau d’éducation ainsi que ses activités au cours des 

années précédentes – les données culturelles peuvent également être importantes ; 

3. Evaluer la crédibilité du demandeur et lui poser des questions pour vérifier la fiabilité 

de la déclaration quant à son âge ;  

4. Donner au demandeur la possibilité d’expliquer toute incohérence dans son récit ou 

tout élément susceptible de mettre en doute la crédibilité de son récit, le plus tôt 

possible, conformément à la jurisprudence Merton ;  

5. Savoir que les cas sont différents et que le niveau d’investigation peut également 

varier. 

L'Association of Directors of Children's Services (ADCS) au Royaume-Uni a approuvé ces 
lignes directrices, applicables par les travailleurs sociaux lors de la détermination de l'âge du 
demandeur. 
Pour prendre leur décision, les autorités locales peuvent tenir compte des informations 
obtenues par le Home Office mais doivent également obtenir de plus amples informations, 
telles que décrites ci-dessus.  
Un rapport médical n’est pas nécessaire et les autorités locales ne sont pas tenues de le 
demander. S’il un tel rapport est présenté par le demandeur, il doit être pris en considération 
mais n’a pas plus de poids que les rapports des travailleurs sociaux.  
Les conclusions doivent être fondées sur l’ensemble des documents soumis par le 
demandeur. Une décision évaluant le demandeur comme majeur doit être dûment motivée. Le 
rapport relatif à l’entretien doit être rédigé rapidement et doit être précis (une période de deux 
mois entre l’entretien et la rédaction du rapport a été jugée contraire à la pratique). L’absence 
de la mention de l’heure de début et fin de l’entretien n’est pas une cause de nullité de la 
procédure, aussi souhaitable que soit la mention de cette information.  
 
 
Tests osseux 

Les investigations médicales demeurent encore subsidiaires à ce stade. Les examens 
médicaux et tests osseux ne sont pas imposés aux intéressés, et ce, alors même qu’ils 
conservent toujours la possibilité d’exciper d’éventuels résultats d’examen ou certificats 
obtenus par leurs soins. Ces documents sont examinés avec beaucoup de prudence par les 
autorités britanniques qui considèrent qu’il existe en la matière une marge d’erreur 
incompressible de plus ou moins deux années. La décision finale, prise par le Home office sur 
la base du rapport d’évaluation, est susceptible d’appel devant un «juge de l’immigration ».  
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Slovaquie 

 

 Cadre légal 
 
Loi slovaque sur l’asile – Article 23/7 
 
Lorsque le ministre a des doutes sur l’âge du demandeur, celui-ci est tenu de se soumettre à 
un examen médical. Il est alors nécessaire d’obtenir le consentement de son représentant 
légal ou de son tuteur en plus du sien.  
 
Lorsque le demandeur refuse de se soumettre à l’examen médical ou que le refus émane de 
son représentant légal ou tuteur, conformément à la loi, le demandeur est réputé majeur aux 
fins de poursuivre la procédure.  
 
Lorsque l’examen médical ne permet pas de déterminer si la personne est mineure ou 
majeure, cette dernière est considéré mineure.  
 
Dans le cadre de cette procédure, le demandeur doit être informé de la possibilité d’effectuer 
un examen médical pour déterminer son âge, des modalités d’exécution de ou des examens 
médicaux et des conséquences de ceux-ci sur l’examen de sa demande d’asile ainsi que des 
conséquences d’un refus de se soumettre à un examen médical.  
 
Informations sur la pratique de l’examen médical 
 
L’évaluation médicale de l’âge du demandeur est effectuée au moyen de radiographies des 
mains et des articulations des coudes par un service de radiologie.  
Un rapport est ensuite établi et rend compte des observations des os, à savoir si leur 
développement et leur croissance correspond ou non à ceux d’une personne de plus de 18 
ans.  
 
Il est procédé à une évaluation médicale de l’âge du demandeur à la demande de la police, 
de la personne en charge de l’examen de la demande d’asile ou de son représentant légal.  
 
 

Suède 

 
 Cadre légal 

 
Les demandes d’asiles sont traitées conformément à la loi sur les étrangers de 2005 (SFS 
2005:716).  
Le 1er mai 2017 sont entrées en vigueur des modifications de la loi sur les étrangers et 
l’ordonnance sur les étrangers qui régissent notamment la question de la détermination de 
l’âge du demandeur.  
Les nouvelles dispositions de 2017 disposent que l’agence suédoise de l’immigration procède 
à une évaluation de l’âge du demandeur qui déclare être âgé de moins de 18 ans lorsqu’il y a 
des raisons de remettre en cause cette déclaration.  
L’évaluation a lieu au début de la procédure de demande d’asile. L’agence prend alors une 
décision temporaire sur l’âge du demandeur. Cette décision peut faire l’objet d’un appel.  
La loi prévoit également que les demandeurs qui n’ont pas fourni assez de preuves s’agissant 
de leur âge ont la possibilité de demander à se soumettre à une évaluation médicale aux fins 
de déterminer médicalement leur âge.  
En effet, selon une jurisprudence de 2014 de la Cour suprême de l’immigration, il a été rappelé 
que la charge de la preuve incombe au demandeur s’agissant de son âge, l’Agence de 
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l’immigration n’est donc pas tenue de faire procéder à un examen médical mais seulement 
d’informer le demandeur de la possibilité de s’y soumettre.  
 

 Pratique de l’évaluation médicale 
 
La Suède a recours à un IRM des articulations du genou ainsi qu’à une radiographie des dents 
de sagesse pour l’évaluation médicale de l’âge du mineur présumé.  
L’évaluation médicale est effectuée par le Conseil national de la médecine légale et comprend 
donc deux examens différents.  

- Le premier est une radiographie panoramique d’une dent de sagesse ;  

- Un IRM du genou.  

Les images de ces examens sont analysées par deux dentistes ou radiologues indépendants 
et ces derniers doivent être d’accord sur le degré de développement de la zone de croissance 
afin que l’analyse puisse constituer une base suffisante pour l’évaluation de l’âge finale par le 
médecin légiste.  
S’agissant des radiographies dentaires, afin de conclure à la majorité du demandeur, la racine 
dentaire doit avoir atteint le niveau final de maturité, quand bien même ce niveau de 
maturité/développement n’intervient qu’un ou deux ans après qu’une personne ait atteint l’âge 
de 18 ans.  
Le même niveau de développement doit être constaté s’agissant de l’IRM du genou, le niveau 
final de développement pris pour base étant celui d’un adulte de 19, 20 ans.  
Ce sont là des garanties supplémentaires qui permettent que le doute bénéficie au 
demandeur.  
 
 
 
 

Suisse 

 
 Cadre légal 

 
La loi sur l’asile du 26 juin 1998 règlemente la matière. Il n’y pas de disposition dans la 
législation suisse qui interdit de recourir à ce type de tests osseux. Seul l’article 17.3bis de la 
loi sur l’asile donne compétence au Secrétariat d’Etat pour ordonner les expertises 
nécessaires lorsqu’il y a un doute sur la majorité du demandeur d’asile.  
 
L’article 7 de la loi sur l’asile dispose que le demandeur d’asile doit apporter la preuve « ou du 
moins rendre vraisemblable » qu’il est un réfugié.  
 
Pour ce faire, en vertu de l’article 8, il doit apporter la preuve de son identité, remettre ses 
documents de voyages et exposer les raisons de sa demande d’asile. Le demandeur d’asile 
a également l’obligation de collaborer au recueil de ses données biométriques et se soumettre 
à l’examen médical ordonné.  
 
En vertu de l’article 17 de cette loi, le Conseil fédéral est chargé d’édicter des dispositions 
complémentaires et notamment sur la procédure de demande d’asile pour les mineurs. Une 
personne est chargée de représenter les intérêts du mineur non accompagné tout au long de 
la procédure.  
 

Article 17. 3bis :  
Si des indices laissent supposer qu’un requérant prétendument mineur a atteint l’âge de la 
majorité, le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) peut ordonner une expertise visant à 
déterminer son âge. 
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De plus, la loi fédérale sur les étrangers en date du 16 décembre 2005 prévoit en son article 
102 (Chapitre 14) que « les autorités compétentes peuvent relever les données biométriques 
d'un étranger afin d'établir son identité et en enregistrer les données lors de l'examen des 
conditions d'entrée ou lors d'une procédure relevant du droit des étrangers. Si des indices 
laissent supposer qu'un étranger prétendument mineur a atteint l'âge de la majorité, les 
autorités compétentes peuvent ordonner une expertise visant à déterminer son âge. Le 
Conseil fédéral détermine quelles sont les données biométriques à relever au sens de l'al. 1 
et règle l'accès à ces dernières ». 
 

 Cadre des examens médicaux 

En Suisse, la fiabilité du test osseux pour déterminer l’âge des migrants est sérieusement 
contestée par plusieurs organismes de santé et de radiologie. On peut notamment citer le 
rapport du Haut Conseil de la Santé Publique du 23 janvier 2014 et la prise de position de la 
Société suisse de radiologie pédiatrique en 2004.  
La Commission suisse de recours en matière d’asile (CRA, devenue Tribunal administratif 
fédéral) avait cependant rendu une décision de principe le 12 septembre 2000 qui considère 
que l’utilisation des tests osseux ne peut pas apporter une preuve fiable de l’âge de l’individu, 
tout en soulignant qu’une marge d’erreur de deux ans et demi à trois ans doit être prise en 
compte. 
 

Extraits de la décision de la CRA du 12 septembre 2000 :  

1. Pour déterminer l'âge réel d'une personne, on ne peut tirer de conclusions absolues de la 
radiographie des os de la main, l'âge osseux pouvant varier d'un individu à l'autre notamment 
en fonction de sa race ou de son sexe (consid. 7).  

2. Un écart de deux ans et demi à trois ans entre l’âge réel et l'âge osseux peut être admis 
comme entrant dans la norme (consid. 7c).  

3. Lorsque l'âge déclaré par le requérant se situe dans des limites standard reconnues en 
matière de détermination de l'âge osseux, l'ODR ne peut s'appuyer sur l'examen radiologique 
pour refuser d'entrer en matière sur la demande d'asile, motifs pris d'une tromperie sur l'identité 
(consid. 8) 

Cependant dans un arrêt du 8 août 2018, le Tribunal administratif fédéral a confirmé la 
méthode dite des « trois piliers » : examen clinique médical, examen par radiographie des os 
du poignet gauche, examen du développement dentaire, et si le développement du squelette 
de la main gauche est terminé, scanner des clavicules. Il a rappelé que « les méthodes 
d’évaluation médicales de l’âge appliquées en Suisse constituent des indices à pondérer 
différemment selon leur résultat pour déterminer si une personne a atteint l’âge de la majorité 
». Ces tests sont donc toujours appliqués.  
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COMPARATIF DES PRISES EN CHARGE DES MNA ENTRE ETATS MEMBRES DE L’UE 

ELEMENTS DE CONTRIBUTION DES SERVICES DE SECURITE INTERIEURE 

(Source : Ministère de l’Intérieur / Direction de la coopération internationale) 

 

ALLEMAGNE 

En Allemagne, les mineurs non accompagnés font l’objet d’une prise en charge particulière dont le processus est 

décrit ci-dessous. Cette population a fait l’objet d’une étude particulière en 2018 (« Mineurs non accompagnés en 

Allemagne ») dont quelques données statistiques ont été extraites et reproduites dans deux tableaux en fin de note. 

Définition 

Sont considérés comme mineurs non accompagnés (MNA) toutes personnes de moins de 18 ans entrant sur le 

territoire de l’union européenne (UE) : 

 sans être accompagnées d’un adulte en ayant la responsabilité ; 

 laissés sans accompagnement. 

 

Première prise en charge et premier criblage 

Les MNA sont pris en charge par le bureau d’aide la jeunesse du Land de première arrivée. Ils sont alors placés 

auprès d’une personne physique (famille d’accueil ou parent déjà présent sur le territoire allemand), d’une 

association spécialisée dans la prise en charge des mineurs ou d’une institution de protection de la jeunesse. 

Lors de cette phase, les MNA sont soumis à un examen médical permettant : 

 d’établir un premier bilan de leur état de santé 

 de déterminer leur âge. La très grande majorité des MNA entre en effet dans l’UE sans document 

permettant de vérifier leur identité. A cette fin, ils peuvent être soumis à des radiologies de la mâchoire, 

du poignet ou du fémur. En cas de doute, les autorités se rangent aux déclarations du mineur.  

 

Le bureau d'aide à la jeunesse évalue également : 

 si la mise en œuvre de la procédure de relocalisation peut mettre en danger le bien-être physique ou 

psychologique de l'enfant ; 

 la possibilité d'un regroupement familial avec des parents vivant déjà en Allemagne ;  

 s'il existe des liens sociaux étroits avec d'autres MNA. Le cas échéant le bureau d'aide à la jeunesse étudie 

la possibilité d’un hébergement commun. 

 

Relocalisation et prise en charge complémentaire 

Dans un délai de 2 semaines, les MNA font l’objet d’une procédure de relocalisation sur l’ensemble du territoire 

de la République Fédérale d’Allemagne. Lors de cette procédure les mineurs sont continuellement accompagnés. 

Après cette relocalisation, ils sont pris en charge par le bureau local d’aide à l’enfance. Là aussi, ils sont placés 

auprès d'une personne - parent ou famille d'accueil – ou dans un établissement approprié. Ensuite, la demande de 

tutelle, les examens médicaux complémentaires, la détermination des besoins éducatifs et une clarification du 

statut sont organisés. 

Nomination d'un tuteur 

Un tuteur est désigné pour tous les MNA. La tutelle dure généralement jusqu'à ce que l'enfant atteigne l'âge de la 

majorité. L'âge de la majorité est basé sur la loi du pays d'origine du mineur et non sur la loi allemande. Par 

conséquent, si, selon cette loi, la majorité n'est atteinte qu'après l'âge de 18 ans, comme c'est le cas au Togo 

(majorité à 21 ans), la tutelle ne prend également fin qu'à ce moment-là. 

Le coût de prise en charge d’un mineur isolé par l’administration allemande s’élève entre 40 et 50.000 euros par 

an. Les prestations offertes à ces mineurs étant les mêmes que celles données aux mineurs allemands dont les 

parents sont défaillants expliquent ces coûts. Ceux-ci incluent, entre autres, les prestations et protections sociales 

ainsi que les frais d’éducation 
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Demande d'asile 

Dans le cadre de la procédure d'asile, les règles allemandes s'appliquent. Cela signifie que les MNA doivent 

présenter eux-mêmes leur demande d'asile à l’office fédérale pour la migration et les réfugiés (BAMF)1 lorsqu'ils 

atteignent l'âge de 18 ans, car ils sont considérés comme majeurs, quelle que soit la législation de leur pays 

d'origine. Toutefois, le tuteur peut toujours accompagner le demandeur dans sa démarche de demande d'asile. 

Les MNA de moins de 18 ans, contrairement aux majeurs, ne peuvent déposer de demande d’asile directement 

auprès du BAMF. La demande d'asile doit être faite par écrit par le bureau d'aide à la jeunesse ou par le tuteur. 

Audition et décision dans le cadre de la procédure d'asile 

Les MNA sont considérés comme un groupe de personnes particulièrement vulnérables bénéficiant de garanties 

particulières pour leur procédure d'asile. Celle-ci est donc supervisée par un représentant spécial, spécifiquement 

formé. 

La décision d’accorder l’asile est prise consécutivement à une ou plusieurs auditions du MNA. La première 

audition ne peut se tenir tant que le tuteur – à qui la décision sera notifiée – n’a pas été désigné. Pendant ces 

auditions une attention toute particulière est accordée aux raisons ayant poussé le mineur à quitter son pays 

(mutilations génitales, mariages forcées, violences domestiques, asservissements, recrutement comme enfants 

soldats…). 

Si la procédure d'asile n'a n’aboutit pas, une « Duldung »2 peut être délivrée. 

 

ESPAGNE 

Législation relative aux MENA 

Les mécanismes de protection des MENA sont les même que pour les mineurs nationaux. L’article 39 de la 

Constitution espagnole établit l’obligation pour les pouvoirs publics d’assurer la protection sociale, économique 

et juridique de la famille et de l’enfance. La loi organique du 15 janvier 1996 de protection juridique du mineur 

dessine les contours garantissant aux mineurs une protection uniforme sur tout le territoire de l’État. La protection 

des mineurs relève de la compétence des communautés autonomes. Le système de protection des mineurs a été 

modifié par deux lois en 2015 qui ont introduit des références relatives à la situation particulière des MENA. 

Le traitement des mineurs isolés se fait sur la base de deux articles qui leur sont spécifiquement consacrés : l’article 

35 de la loi organique 4/2000 sur les étrangers en Espagne et leur intégration sociale et l’article 92 du décret 

d’application. Ces dispositions bien qu’applicables à l’échelle nationale font l’objet d’interprétations et de 

pratiques institutionnelles très diverses dans les Communautés autonomes.  

Les MENA sont pris en charge par les services sociaux de protection des mineurs en situation  de « détresse » ou 

« d’abandon » (Entidad Publica : équivalent de l’ASE en France) de chacune  des Communautés Autonomes qui 

les placent dans des centres d’accueil. On considère qu’un mineur est en situation de « détresse » dès lors qu’il est 

dans l’impossibilité de disposer des droits afférents à son statut de mineur notamment parce qu’il est privé de 

l’assistance morale ou matérielle nécessaire. 

Le 14 octobre 2014 a été publié au Bulletin Officiel de l’État un protocole-cadre relatif aux actions à mener envers 

les MENA, établi entre tous les acteurs (ministères, Procureur général…) et reposant sur le principe de l’intérieur 

supérieur du mineur. Il permet de coordonner l’intervention de toutes les institutions et administrations impliquées, 

depuis la localisation du mineur jusqu’à son identification, détermination de l’âge, prise en charge par le service 

public de protection des mineurs et documentation. 

Les conditions de prise en charge et d’accueil 

La détection par les services de police 

                                                            
1  Bundesamt für Migration und Flüchtlinge (BAMF) 
2  « Duldung » : Tolérance = Une « Duldung » est délivrée si le requérant n’a ps obtenu de droit de 

séjour. Cette Duldung est valable pour les mineurs et pour toutes personnes suivant une formation scolaire ou en 

entreprise. Elle peut être prolongée tant que la raison (école / formation / minorité) perdure ou jusqu’à ce qu’une 

autorisation de séjour soit délivrée.  
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Quand les forces de police découvrent un étranger non accompagné dont la minorité d’âge ne peut être établie 

avec assurance, il est confié aux services de protection des mineurs compétents gérés par les Communautés 

autonomes (équivalent Régions). Le service du Procureur compétent territorialement est informé de ce placement. 

La détermination de l’âge, demandée par le Procureur, doit être réalisée dans les plus brefs délais, de manière 

prioritaire et urgente. 

Le Délégué, ou Sous-délégué, du Gouvernement (équivalent préfecture) compétent territorialement doit également 

être informé de la situation.  

Une fois l’âge établi et s’il s’agit bien d’un mineur, le service du Procureur décide de sa prise en charge par le 

service de protection des mineurs compétent. Le service de protection informe le MENA de ses droits en matière 

de protection internationale, de protection des mineurs et d’obtention de l’autorisation de résidence. 

La prise en charge 

Les MENA sont donc pris en charge par les services sociaux de protection (Entidad Publica : équivalent de l’ASE 

en France) de chacune des Communautés Autonomes qui les placent dans des centres d’accueil. Ils deviennent 

tuteurs des MENA. Ils ne peuvent en aucun cas être placés dans les centres d’internement pour étrangers (CIE), 

selon la loi. 

En principe, dans le cadre de placements dans ces centres, les services sociaux sont tenus d’en informer l’autorité 

de police, le ministère Public il en est de même en cas de départ ou de fugue du MENA cependant il y a beaucoup 

de manquements à ces règles. Le protocole-cadre d’octobre 2014 est venu renforcer et préciser la coordination 

entre les différents services impliqués dans la prise en charge des MENA. 

L’autorisation de résidence 

S’il n’est pas possible de procéder au retour du mineur, et dans tous les cas au bout de neuf mois à compter du 

placement effectif du mineur dans les services compétents, le mineur se voit attribuer une autorisation de résidence 

(et même si sa demande d’asile a été refusée). Toutefois, l’obtention d’une autorisation de résidence n’est pas 

automatique alors que les Communautés autonomes sont tenues d’effectuer les démarches, notamment auprès des 

Consulats du pays d’origine. Seuls 20 % des MENA bénéficieraient d’une autorisation de résidence.  

A compte de seize ans, ils peuvent obtenir un permis de travail, l’objectif étant de favoriser leur intégration. Mais 

ce permis est conditionné à la détention d’une autorisation de résidence, et constitue plus une exception qu’une 

règle. 

Les mineurs disposant d’une autorisation de résidence ayant atteint la majorité peuvent demander le 

renouvellement de cette autorisation sous couvert de critères à satisfaire : insertion dans la société espagnole, 

revenus... Le renouvellement est valable pour deux années, à moins que soit demandée et attribuée une autorisation 

de résidence de longue durée (cinq années).  

La demande d’asile 

Une fois reconnue sa minorité, le MENA peut demander l’asile, accompagné du service ou de la personne qui a 

en charge sa tutelle. 

La détermination du lien familial 

La Police Nationale est chargée de réaliser les preuves ADN destinées à déterminer le lien familial entre les 

mineurs et les adultes qui se présentent comme membres de leur famille sans preuves fiables. 650 tests ont été 

réalisés en 2019. 

Les modalités de rapatriement  

C’est la Délégation, ou Sous-délégation, du Gouvernement qui se charge des démarches pour procéder au retour 

du mineur dans son pays d’origine, en s’appuyant sur le CGEF. En 2019, 2 retours ont pu être effectués : un en 

Algérie et l’autre vers la Colombie (3 retours ont abouti en 2018). 

En Espagne, le fichier des mineurs non accompagnés (RMENA = Registro de Menores Etranjeros No 

Acompañados) créé en 2004 est partie intégrante du Fichier des Etrangers en Espagne (ADEXTTRA). Il est géré 

par le Commissariat Général des Étrangers et des Frontières (CGEF) et placé sous le contrôle des autorités 

judiciaires (Fiscal General del Estado ou Fiscalia, équivalent du Procureur général de l’État). 
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Il ne s’agit pas d’un fichier pour délinquants mineurs mais d’un fichier de protection des mineurs, conçu dans 

l’intérêt supérieur du mineur. Une consultation à des fins d’investigation (mineur ayant commis des crimes ou 

délits) ne sera donc pas prise en compte. Le registre permet de connaître le nombre de mineurs étrangers sous 

protection en Espagne mais aussi pour chaque MENA sa situation administrative et sa localisation. Ainsi tout 

MENA localisé sur le territoire national doit être enregistré dans ce registre, par le service de police territorialement 

compétent (Brigade provinciale des Étrangers et Frontières de la Police Nationale). Un responsable MENA au sein 

de chacune de ces brigades est chargé de l’inscription et de la mise à jour du Registre. 

Dans le cas où un MENA se verrait imputer un délit, le Procole-cadre d’octobre 2014 indique que cela ne doit pas 

être porté au RMENA. 

Moyens de détermination de l’âge 

Depuis le 23 septembre 2014, le Tribunal Suprême espagnol a interdit le recours à tout examen médical dès lors 

que le mineur migrant dispose de documents d’identité confirmant sa minorité. Cette décision vise à limiter le 

pouvoir d’appréciation des autorités administratives. 

Le recours aux examens médicaux est donc autorisé dans le cas d’une minorité incertaine : les résultats priment 

même s’ils sont en contradiction avec d’éventuels documents d’identité. Ils sont demandés par les services du 

Procureur et sont réalisés par les services sanitaires de la Communauté autonome compétente, avec le 

consentement de l’intéressé. 

Il s’agit notamment d’une radio de l’os carpien du poignet gauche. Elle est précédée d’un examen physique et 

personnel de l’individu, éventuellement complété d’un examen dental. Ces évaluations sont dénoncées par certains 

scientifiques et de nombreuses ONG. 

Si l’intéressé refuse les examens, il est présenté au Procureur qui peut décider alors de le considérer comme majeur, 

sur la base de sa déclaration et de tous les éléments versés au dossier. 

En 2019, 7745 procédures de détermination de l’âge ont été lancées (en 2018 : 12 152, et en 2017 : 5600). 

Un rapport du Ministère Public fait état de fraudes qui ont conduit à des plaintes. Certains étrangers ont prétendu 

être mineurs pour aller dans un centre d’accueil et de là demander l’asile ; ils révèlent, après avoir obtenu l’asile, 

qu’ils sont en fait majeurs. Les centres d’accueil des mineurs fournissent un passeport et autres documents avec 

plus de facilité. 

D’autres encore, reconnus comme majeurs et même sous le coup d’une peine de privation de liberté en Espagne, 

peine alors commuée en expulsion, reviennent en Espagne en « patera » et se revendiquent mineurs. Il n’y a pas 

assez de personnels pour recouper les informations. 

 

GRECE 

Traduction de courtoisie de la réponse du secrétariat spécial pour le Protection des mineurs non accompagnés 

grec.  

Les mineurs entrant en Grèce sans documents sont traités selon les dispositions des lois sur l'immigration, des 

mesures de protection sont prises pour leur assurer les meilleures conditions d'accueil et de soins possibles.  

Conformément à la loi 4636/2019 réglementant les conditions d'accueil, les procédures d'asile et les conditions 

pour l'octroi du statut de la protection internationale, les mineurs sont considérés comme vulnérables, qu'ils soient 

accompagnés ou non. 

Le développement physique, émotionnel, cognitif, moral et social ainsi que la défense des intérêts des enfants sont 

prioritaires pour toutes les autorités. Une procédure d'évaluation des risques peut révéler si un enfant est 

particulièrement vulnérable et son avis est toujours prise en compte.  

Des conditions d’accueil particulières sont garanties aux mineurs, dès leur arrivée. Dès qu’une personne est 

identifiée comme mineur non accompagnée ou mineur séparé, les autorités informent immédiatement le secrétariat 

spécial pour la protection des mineurs non accompagnés (SSPUAM) en tant qu’autorité responsable de leur 

protection. Le parquet local et la Direction générale de la solidarité sociale du ministère du Travail et des Affaires 

sociales assurent la représentation du mineur.  
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Selon l'art. 39 de la loi 4636/2019, les procédures d'accueil et d'identification (premier accueil) se divisent en cinq 

étapes: (a) Information; (b) admission (induction); (c) Enregistrement et Examen médical; d) Renvoi à une 

procédure de protection internationale; et (e) Renvoi supplémentaire et mouvement / allocation.  

Pendant le temps de la procédure, les ressortissants de pays tiers ou les apatrides doivent rester dans les centres 

(RIC : réception and identification center) jusqu’à ce qu’une décision soit prise. Au cours de la deuxième et de la 

troisième étape (« induction », enregistrement et Examen médical) pour les individus qui sont identifiés comme 

mineurs non accompagnés, la vulnérabilité est à nouveau évaluée et un soin particulier est apporté à l’accueil et 

aux besoins psychosociaux des mineurs. 

À l'arrivée, l'âge d'un individu est enregistré en fonction de ses déclarations, qui peuvent être appuyées par des 

documents d'identification personnels, tels que des passeports ou une carte d'identité délivrée par les autorités 

officielles du pays d'origine. Les autorités sont particulièrement vigilantes sur documents présentés délivrés dans 

un pays tiers, (présence de faux documents ou d’obtentions indues par fraude ou corruption).  

Quand un doute apparaît, un processus d'évaluation de l'âge est engagé. Le directeur d’un centre d’accueil et 

d’identification, le directeur du service d'accueil et d'identification (siège), le directeur d’un centre d’accueil ouvert 

pour demandeurs d'asile, le directeur du service d'asile ou le chef d'un bureau ou d'une unité régionale d'asile peut 

délivrer une décision de renvoi (vérification) d’un individu dont l'âge est contesté, notamment pour conclure à sa 

minorité ou non. Le doute peut être également exprimé par tout salarié, organisme ou organisation compétent à 

tout moment du séjour du mineur en Grèce, car il parait crucial qu’une identification précise soit effectuée lors des 

procédures d'arrivée.  

L'évaluation de l'âge est effectuée par l’unité d'examen médical et de soutien psychosocial : 

- du centre d'accueil et d'identification,  

- du centre d'hébergement pour les ressortissants de pays tiers ou les apatrides qui ont fait une demande pour la 

protection internationale,  

- par les unités mobiles de réception et d'identification, 

- par l’établissement compétent localement le plus proche du système de santé national, 

- en cas d'incapacité des structures citées ci-dessus, par un spécialiste privé, tel qu'un pédiatre ou un médecin 

assisté d’un psychologue ou d’un travailleur social, à condition qu'un tel processus soit inclus dans un programme 

validé par les autorités. 

L’évaluation est faite avec le critère le plus simple, le plus précis et le plus rapide d’évaluation de l’âge. Une 

procédure en trois étapes est suivie à moins qu'une conclusion sûre ne soit atteinte au cours de la première ou 

deuxième étape : 

a) une évaluation du développement physique des caractéristiques macroscopiques, après examen d'un historique 

médical basé sur des valeurs de références ou données de somatométrie.  

b) une évaluation psychosociale par un psychologue et un travailleur social, qui examinent le développement 

cognitif, comportemental et psychologique de l'individu, données qui sont compilés dans un rapport. Un entretien 

« semi-structuré », permet d’étudier l'histoire personnelle de l'individu, en tenant compte de tous les éléments 

nécessaires liés à sa croissance psychologique.  

c) Un examen médical réalisé soit avec une radiographie du poignet gauche et de la main pour déterminer l'âge 

osseux, ou un examen dentaire, ou une radiographie dentaire, ou, enfin, par tout autre moyen approprié, basé sur 

la littérature internationale et la pratique peut donner une conclusion valable. 

L'utilisation des étapes ci-dessus est obligatoire avant la mise en œuvre de la suite de la procédure. En cas 

d'impossibilité justifiée d'évaluer l'âge, les éléments sont notifiés à l'organisme de renvoi pour des actions 

ultérieures  

Si une personne qui prétend être mineure ne consent pas aux examens pour l’évaluation de son âge, il lui est 

expliqué que cela pourrait avoir un impact sur sa demande d’asile ; cependant, la loi interdit le rejet des demandes 

d'asile pour la seule raison de ne pas consentir aux examens d’évaluation de l'âge.  

En pratique, le consentement de son tuteur légal joue un rôle important, (ce peut être le procureur général), 

l'individu a le droit de faire appel d'une décision qui ne lui est pas favorable. Si l'individu est manifestement une 

personne adulte, par ex. 30 ans et ne fournit aucun document d'identification, le directeur de l'accueil et de 
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l'identification peut l’enregistrer en tant qu’adulte. Il n'y a pas d'implication pénale pour la personne qui refuse de 

consentir à une évaluation de son âge.  

Prospective : 

La SSPUAM propose une mise en œuvre plus large et obligatoire de la détermination de l'âge afin de garantir que 

les mineurs bénéficieront de services adaptés à leur âge et que des adultes ne seront pas hébergés parmi les enfants.  

Hébergement  

Dès le début du processus, toutes les mesures nécessaires sont prises pour le placement de l'enfant dans un 

hébergement approprié (auberge de jeunesse, logement autonome avec appartement, zone de sécurité, 

hébergement d'urgence). Une saisine est faite par les autorités de l'État ou des ONG au Département Logement du 

Secrétariat Spécial pour la Protection des mineurs non accompagnés, afin de déposer une demande d'hébergement 

au nom du mineur. Une très brève évaluation sociale est envoyée avec quelques indicateurs de vulnérabilité afin 

de prendre les dispositions nécessaires en matière de soins. Parfois, les informations sont trop limitées.  

Les ONG gérant les structures d'hébergement ne fournissent pas toujours de données concrètes sur les services 

qu’ils fournissent ou la proximité des cliniques de santé communautaires ou de soutien psychosocial, (jusqu’à 

présent, ils n’étaient pas invités à le faire). Ces éléments peuvent néanmoins compromettre le placement des 

mineurs.  

Il existait une procédure non officielle qui ne garantissait pas les modalités de prise en charge de chaque mineur. 

Les changements de résidence, qui devraient être limités et surtout basés sur les besoins, étaient fréquents en raison 

du manque de financements et d’organisation des ONG. 

Les professionnels travaillant sur les dossiers des mineurs doivent avoir reçu une formation afin de pouvoir 

répondre suffisamment aux besoins des mineurs. Ils doivent aussi s’engager à respecter un code d'éthique 

contraignant et respecter la confidentialité des dossiers. Pourtant, le code d'éthique n'a pas été largement développé 

pour tous les professionnels ou les bénévoles travaillant avec des mineurs non accompagnés.  

Prospective : 

En ce qui concerne l'accueil des mineurs non accompagnés, le Secrétariat spécial pour la La protection des mineurs 

non accompagnés a élaboré un plan à plusieurs niveaux et multidimensionnel. La SSPUAM et toutes les autorités 

compétentes s'engagent à optimiser les procédures d’accueil en établissant des normes de qualité et des procédures 

opérationnelles standardisées et en développant des outils pour améliorer la réponse des professionnels des 

« RIC ».  

De plus, SSPUAM prévoit de créer des centres d'accueil temporaires sur le continent afin de réduire le temps 

d’attente des mineurs dans les centres d'accueil et d'identification.  

Les centres d’accueil temporaires serviront de centres d'orientation où une évaluation holistique de leurs besoins, 

de leurs capacités, de leurs aspirations sera effectuée. L’intérêt est de prendre des décisions éclairées sur leur 

placement et d’identifier des solutions durables. 

Dans le même temps, des cours de langue et des cours de socialisation auront lieu sur place assortis d’un soutien 

sanitaire et psychosocial. La SSPUAM envisage également d'établir avec des ONG locales ou des organisations 

internationales des hébergements d'urgence sûrs pour résoudre le problème des mineurs n’ayant pas de logement. 

La SSPUAM est en train de repenser le système national d'hébergement pour mineurs non accompagnés afin 

d'assurer des placements stratégiques, une capacité accrue d'hébergement à long terme qui favoriserait l'intégration 

sociale des mineurs dans la communauté.  

Elle a développé un modèle d'écosystème d'hébergement qui couvre les besoins d'hébergement à court et à long 

terme des mineurs, basé sur les besoins et capacités des mineurs.  

Détention administrative des mineurs non accompagnés  

Concernant la détention de mineurs ressortissants de pays tiers ou apatrides, principalement les articles 46, 47 et 

en particulier 48 alinéa 2 de la loi 4636/2019 s'appliquent. La détention de mineurs est principalement évitée. Dans 

des cas exceptionnels des mineurs sont détenus pour une durée ne pouvant excéder 25 jours, en particulier jusqu’à 

ce que les procédures d'identification soient terminées et leur placement dans l'hébergement soit assuré. 
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De plus, conformément à la loi, des efforts sont faits pour que les demandeurs d'asile soient détenus séparément 

des RPT ou des apatrides qui n'ont pas demandé de protection internationale et séparément des personnes détenues 

pour des infractions pénales.  

Les autorités veillent également à ce que les mineurs soient détenus séparément des adultes, sauf dans le cas des 

familles. Pendant leur détention, ils sont autorisés à recevoir des visites de leur famille membres ou conseillers 

juridiques et avocats, tant que ces personnes ne gênent pas la gestion administrative et ne perturbe pas la sécurité 

et l'ordre publics.  

Dans le même temps, les mineurs doivent pouvoir participer à des activités et programmes éducatifs. Dans la 

pratique, ce type de rétention des migrants pourrait avoir lieu dans les zones frontalières où des centres d'accueil 

et d'identification sont situés. Cependant, les mineurs ont la liberté de déplacements à l'intérieur des RIC et sous 

la surveillance d'un adulte en dehors des RIC. 

Ils ne sont pas autorisés à quitter la région sans autorisation préalable du parquet et escorté par professionnels ou 

la police. Les conditions peuvent être dégradées en raison de l’augmentation continue du nombre d’arrivées et du 

manque d’espace. Cependant, le Secrétaire spécial à la protection des mineurs non accompagnés avec les autorités 

compétentes (RIS, Secrétariat général à l'accueil des demandeurs d’asile) souhaite minimiser la durée du séjour 

des mineurs dans les centres d’accueil et d’identification et développer un mécanisme standard pour le transfert et 

le placement en toute sécurité des mineurs vers le continent. Des centaines de mineurs non accompagnés ont déjà 

été transférés des îles vers le continent dans un laps de temps très court.  

La détention administrative peut avoir lieu lors de la détection et de l'arrestation par la police d'un individu sans 

documents ou avant l'enregistrement dans les bases de données nationales, jusqu’à son identification. De cette 

manière, les mineurs peuvent être appréhendés initialement à des fins d'identification. A partir de leur 

identification, ils peuvent rester dans les locaux de la police au motif de la détention préventive jusqu’à ce qu’un 

lieu sûr soit trouvé pour leur séjour.  

Garde préventive  

Lors de la détection et de l'identification d'un mineur non accompagné, la police doit veiller à ce qu'il reste ou soit 

transféré dans un lieu / établissement d'hébergement sûr. Si un tel lieu n'existe pas, la police est tenue de garder le 

mineur dans ses locaux jusqu’à ce que les dispositions nécessaires en matière de soins sont prises et un endroit sûr 

trouvé.  

Sur la base des dispositions du décret présidentiel sur les responsabilités des forces de l'ordre à l'égard des mineurs, 

le mineur non accompagné est placé sous garde protectrice. Par conséquent, si un mineur non national semble 

n'avoir aucune adresse enregistrée en Grèce, aucune pièce d'identité ou un lieu sûr de vie, le procureur de la 

République (pour les mineurs ou de première instance) est averti et il émet ensuite une ordonnance pour le 

placement temporaire du mineur dans un espace d'urgence.  

Les mineurs non accompagnés de moins de quinze (15) ans sont transférés dans les hôpitaux pour enfants, alors 

que les mineurs de plus de quinze ans sont temporairement placés dans les commissariats de police ou des centres 

de détention pour étrangers.  

La durée de leur séjour dépend de la disponibilité de places dans les établissements d'hébergement accueillant des 

mineurs non accompagnés et de la vulnérabilité de chaque mineur. Il est largement admis par toutes les autorités 

publiques concernées que ces conditions portent atteinte au bien-être des mineurs; néanmoins, c'est une mesure du 

dernier recours pour la protection des mineurs vivant dans des conditions précaires.  

La Grèce a été condamné devant la Cour européenne des droits de l'homme pour les conditions dégradantes de la 

garde des mineurs et leur détention illégale ou infondée. En tant que mesure de protection, la garde implique la 

privation de la liberté de l’individu, sans délai ni délai possibilité de recours. Aujourd'hui, toutes les agences 

impliquées, les pouvoirs publics et les membres de la société civile reconnaissent qu'une alternative est nécessaire.  

Prospective : Le Secrétariat spécial pour la protection des mineurs non accompagnés est déterminé à abolir, en 

pratique et par une loi, la mesure de la garde protectrice des mineurs non accompagnés qui conduit souvent à une 

violation de leurs droits et de leur intérêt supérieur. Un nouveau mécanisme est en cours de mise en place pour la 

détection et l'orientation des mineurs sans domicile. 

 

Santé, éducation et intégration sociale  
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L'accès aux soins de santé et à l'éducation est assuré et des mesures supplémentaires seront prises pour garantir 

interventions adaptées en fonction des besoins, des capacités, des opinions et des droits des personnes non 

accompagnées mineurs. La SSPUAM conçoit un modèle d'intégration sociale pour tous les mineurs séjournant en 

Grèce est dans leur intérêt, impliquant des actions pour le rendre autonome et lui fournir les compétences et les 

actions nécessaires en ciblant l'école et l’intégration avec le soutien de la population locale et des administrations 

locales. 

Représentation légale  

Concernant les enfants non accompagnés ou séparés qui sont des ressortissants des pays tiers ou apatrides, le 

procureur pour les mineurs ou de première instance compétent, agit en tant que tuteur temporaire pour les mineurs 

non accompagnés sur sa juridiction géographique.  

Il peut nommer une personne physique ou morale pour exercer la tutelle, le représenter et défendre ses intérêts 

pendant toutes les procédures, comme prévu par l'art. 60 par 4 L. 4636/2019. Le tuteur informe également l'enfant 

de ses droits, de ses options et de toutes les conséquences, il est présent à son entretien devant le service d'asile et 

à toute autre procédure jugée nécessaire. 

Depuis 2018, le concept de mineur séparé a été introduit dans la législation grecque et une attention particulière 

est accordée aux personnes de moins de 18 ans privées de soins parentaux mais accompagnées par des adultes qui 

s'en occupent. Dans ce cas, le procureur de la République peut autoriser l’adulte à effectuer certains actes de tutelle.  

Enfin, en vertu de la loi 4554/2018, le rôle du tuteur professionnel a été défini pour les mineurs non accompagnés. 

La représentation de personnes non grecques ou apatrides est réglementée. La création d’un corps de tuteurs 

professionnels est prévue, ils seront nommés par le procureur de la République et exerceront leurs activités dans 

leur territoire compétence. Des registres pour tuteurs professionnels d’enfants non accompagnés ont été établis par 

la loi et ont été développés afin d’effectuer des choix appropriés de professionnels pour chaque mineur. 

Cette loi n'a pas encore été appliquée, mais il est prévu que le Centre national pour la solidarité sociale (EKKA), 

organisme public relevant du ministère du Travail et des Affaires sociales, agisse en tant qu’acteur coordinateur. 

Les tuteurs professionnels n'ont pas encore été recrutés par l’État en raison d'obstacles administratifs, mais des 

programmes de transition impliquant le HCR et les ONG locales sont en place pour couvrir les besoins des enfants. 

Actuellement, la SSPUAM s’assure que les mineurs relocalisés dans un autre État membre de l'UE, dans le cadre 

du programme volontaire de relocalisation depuis la Grèce, bénéficient d’un représentant autorisé pour les aider. 

Les ONG  

Depuis 2018, toutes les ONG situées ou agissant en Grèce dans le secteur de la migration et de la  protection 

internationale sont obligés de s’inscrire au registre national des ONG grecques et étrangères géré par l’actuel 

ministère des migrations et de l'asile. Depuis 2020, des procédures d'enregistrement efficaces ont été établies sur 

des critères complets.  

Les données officielles pour les mineurs non accompagnés, sont disponibles : 

http://www.ekka.org.gr/images/ΣΤΑΤΙΣΤΙΚΑ_2020/EKKA%20Dashboard_20201031.pdf  

Il n’y a pas de données ventilées par région en Grèce. Le SSPUAM envisage de définir un ensemble de données 

avancées pour les mineurs afin d’impliquer toutes les autorités compétentes dans la collecte de données 

conformément à leur mandat et à leurs obligations conformément aux lois pertinentes. Il n’existe pas de données 

agrégées sur l’activité criminelle des mineurs non accompagnés. 

 

ITALIE 

Législation et détermination de l'âge  

La loi n°47/2017 a introduit des dispositions pour renforcer les droits et la protection des mineurs apportant des 

modifications à celles du décret n°142 de 2015.   

L’article 19 bis de la loi « Zampa » vise leur identification. 

 Le personnel qualifié de la première structure d'accueil, assisté par des organisations, institutions ou associations 

ayant une expérience spécifique dans la protection des mineurs, effectue un entretien avec le mineur visant à 

approfondir son histoire personnelle et familiale et de faire ressortir tous les autres éléments utiles à sa protection. 
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La présence d'un médiateur culturel est garantie lors de l'entretien. En cas de doute sérieux concernant l'âge déclaré, 

son identité sera vérifiée par les autorités de Sécurité Publique, assistées par des médiateurs en présence du tuteur. 

Cela peut se traduire par la transmission d’un extrait d’acte de naissance et tout autre document obtenu grâce à la 

collaboration des autorités diplomatiques et consulaires. 

L'âge peut être établi par un acte. Si des doutes subsistent sur sa minorité, le procureur de la république peut 

demander des examens complémentaires socio-sanitaires en appliquant les principes du développement staturo-

pondéral, de la radiographie du poignet, de l'examen dentaire, du développement pubertaire. Durant et après cette 

procédure, un dossier nominatif régulièrement alimenté d'annotations sur son parcours sera consultable auprès d'un 

fichier national.  

L'intervention d’un représentant diplomatique – consulaire ne doit pas être demandée dans les cas où le mineur 

manifestant la volonté de solliciter une protection internationale est exposé à des menaces directes. Le Ministère 

des affaires étrangères et de la coopération internationale et le Ministère de l'intérieur encouragent les initiatives, 

en accord avec les États concernés, afin d'accélérer ces procédures. 

Le ministère public du tribunal pour mineurs peut demander des examens médico-sociaux. L'intéressé est informé, 

par le truchement d'un médiateur culturel, et compte tenu de son degré de maturité et d'alphabétisation, du type 

d'examens auxquels il devra se soumettre, des résultats attendus et des conséquences possibles, ainsi que de ceux 

pouvant conduire à un éventuel refus de se soumettre aux examens.  

L'évaluation socio sanitaire de l'âge doit être réalisée dans un environnement adapté avec une approche 

multidisciplinaire par des professionnels dûment formés et, si nécessaire, en présence d'un médiateur culturel. 

Aucun examen de santé ne pourra s’effectuer si cela peut compromettre l'état psychophysique de la personne. 

Le résultat est communiqué à l'étranger et la marge d'erreur doit toujours être indiquée dans le rapport final. Après 

évaluation, si des doutes subsistent encore, l’intéressé sera considéré comme mineur. 

L'étranger et son tuteur peuvent contester l’évaluation dans le cadre d'une réclamation prévu aux articles 737 et 

suivants du code de procédure civile. En cas d'appel, le juge devra prendre sa décision dans les dix jours. La 

disposition est également communiquée aux autorités de police afin de compléter les procédures d'identification. 

Il n’est prévu d’interroger le système national d'information des mineurs non accompagnés (SIM) qu'à des fins de 

vérification. Une fois l’age établi, cette information sera communiquée à la Police afin de mettre fin à la procédure 

d'identification et au ministère du Travail et des Politiques sociales afin d'entrer les données dans le SIM.  

Au mois de Janvier, ont été enregistrés sur ce fichier, la « disparition » de 117 M.N.A dont 17 afghans, 12 tunisiens 

et 10 ivoiriens. 

Intégration sur le territoire 

Durant le temps strictement nécessaire à l’identification et à l'évaluation finale de son âge, le mineur est placé dans 

un centre dit « de premier accueil », structure qui doit satisfaire aux normes minimales (correctement logé et ses 

droits fondamentaux respectés) et où il ne peut être accueilli plus de 30 jours.  

Pendant son séjour, une entrevue avec un psychologue est prévue, le cas échéant en présence d'un médiateur 

culturel, pour connaître la situation personnelle de l'enfant, les raisons et les circonstances de départ de son pays 

d'origine et le voyage entrepris, ainsi que ses attentes futures. Ainsi, il prendra connaissance de ses droits et sur la 

manière de les exercer, y compris les modalités pour demander une protection internationale.  

La Commission nationale a précisé que le responsable de la structure d'accueil est autorisé, lorsque le tuteur n'a 

pas encore été désigné, à accompagner le mineur dans sa demande de protection auprès de la Questure. Le tuteur 

poursuivra les démarches pour les phases ultérieures de la procédure. 

A l’issue, il sera transféré vers un centre du réseau S.A.I (Système d’Accueil et d’Intégration, ex SIPROIMI) avec 

la participation directe des collectivités locales, et destinée à l'insertion sociale des demandeurs d'asile/réfugiés. 

La loi garantit l’accès aux services de santé publique et son admission dans un établissement éducatif. En ce qui 

concerne le droit à la santé, et en particulier les vaccinations obligatoires, le ministère de la Santé a publié le 16 

août 2017 une circulaire sur les dispositions urgentes concernant la prévention de la vaccination, les maladies 

infectieuses et les problèmes liés à l'administration médicamenteuse. Cette circulaire précise que la vaccination 

concerne également les MNA, âgés de zéro à seize ans. 

Au 31 janvier 2021, 5.565 mineurs isolés se trouvent dans une structure d’accueil. 62% d’entre eux sont âgés de 

17 ans, 25% de 16 ans et 7% de 15ans.  



10 

 

Près de 30% sont des albanais (1.649) et dans une moindre mesure égyptiens (515), bangladais (489), pakistanais 

(437), kosovars (315), tunisiens (262) et ivoiriens (261). 

Les régions mettant à disposition un grand nombre de structures adaptées sont la Sicile (956 enfants ; 17% du 

total), la Lombardie (778 ; 14%), le Frioul-Vénétie-Julienne (609 ; 11%). 

Les modalités visant l’éloignement 

Le mineur doit disposer de droits à la protection similaire à celui de nationalité italienne ou d'un pays membre de 

l'Union Européenne, en raison de leur condition de plus grande vulnérabilité. En particulier, le Tribunal dispose 

de 30 jours pour établir une procédure d'identification et de vérification de l'âge avec la présence d'un médiateur 

culturel avant de pouvoir procéder à une expulsion. Des tuteurs volontaires enregistrés auprès des tribunaux 

accompagnent le mineur au cours des différentes démarches. Ces citoyens sélectionnés et dûment formés par les 

garants régionaux et des provinces sont inscrits sur une liste. 

Dans l'intérêt du mineur, l'article 3 établit qu'il ne peut faire l'objet d'une expulsion conformément à la constitution 

et des conventions internationales. 

L'article 10 précise que le questeur délivre un permis de séjour au mineur jusqu'à sa majorité, à sa demande, et 

pour motifs familiaux pour le mineur de 14 ans confié à un citoyen italien ou de moins de 14 ans quand il est 

soumis à la protection d'un étranger régulièrement résidant sur le territoire national. Le mineur peut faire l'objet 

d'un rapatriement uniquement dans le cadre du regroupement familial. La mesure est adoptée par le tribunal pour 

mineurs après audition de l'intéressé et du tuteur, à la lecture de l'enquête initiée dans le pays d'origine ou du pays 

tiers et du rapport des services sociaux compétents sur la situation de l'intéressé en Italie. 
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ANNEXE 3 : Note de la direction de la coopération 

internationale du ministère de l'intérieur sur le 

Royaume-Uni 

 

 

 



 



ROYAUME-UNI 

Dublin III permettait aux demandeurs d'asile de demander une protection au Royaume-Uni 

s'ils réunissaient leur conjoint ou un enfant - que cette personne soit un citoyen britannique, 

un réfugié, un résident ou un demandeur d'asile. Il permettait également aux mineurs non 

accompagnés d'entrer au Royaume-Uni s'ils pouvaient prouver qu'ils étaient réunis avec un 

parent, un frère ou une sœur, un grand-parent, un oncle ou une tante. 

En vertu du droit britannique, les règles relatives aux réunions familiales vont changer. À 

compter du 1er janvier, le Royaume-Uni n'accordera ces regroupements que si la personne 

vivant déjà au Royaume-Uni a le statut de réfugié ou de bénéficiaire de la protection 

subsidiaire. Les mineurs non accompagnés ne pourront plus être réunis qu'avec leurs parents. 

Cela mettra fin à la seule voie légale et sûre pour demander l'asile au Royaume-Uni à partir 

de l'Union européenne.  

 

1. La détermination de l’âge et de l’isolement 
 

Au Royaume-Uni, il n’existe pas de législation définissant l’évaluation de l’âge d’un mineur non 

accompagné, ni lorsqu’elle est nécessaire. 

 

1.1 Les mesures d’évaluation 

 

1.1.1 Non médicales 

Les fonctionnaires de l’immigration sont autorisés à procéder à une évaluation initiale à 
l’arrivée d’un jeune non accompagné. Cette évaluation repose sur les déclarations du jeune, 
de tout document disponible ainsi que de l’évaluation par le fonctionnaire de son apparence 
physique et de son comportement.  
 
Une telle évaluation peut être contestée ou remise en cause par l’intéressé. Le fonctionnaire 
peut également demander des précisions et clarifications à ce stade. Dans les deux cas, si 
l’intéressé conteste ou si le fonctionnaire a un doute, le principe du « bénéfice du doute » vient 
s’appliquer et l’individu est considéré comme mineur. Il sera alors transféré aux services à 
l’enfance compétents au niveau local qui procéderont à la détermination de l’âge.  
 
Dans la pratique, deux travailleurs sociaux procèdent à une évaluation pour déterminer l’âge 
du jeune. La jurisprudence a défini un cadre et des exigences pour cette évaluation. L’arrêt de 
principe en la matière est l’arrêt London Borough of Merton (B v London Borough of Merton 
[2003]. Désormais l’évaluation de l’âge du demandeur doit être conduite « conformément à la 
jurisprudence Merton ».  
La jurisprudence a établi que : 

1. L’évaluation doit être effectuée par deux travailleurs sociaux, 
2. Un interprète doit accompagner la personne lorsque cela est nécessaire 
3. La personne doit avoir la possibilité d’être accompagnée par un adulte indépendant 
4. Les autorités locales doivent respecter leurs propres Guidelines au cours de cette 

évaluation 
5. Si une seconde évaluation est nécessaire, elle ne sera pas effectuée par les mêmes 

personnes 
6. Sauf exception, lorsqu’il est évident que la personne a moins ou plus de 18 ans, la 

détermination de l’âge ne peut être uniquement basée sur l’apparence du demandeur. 
  



Entretien et analyse globale 

Au Royaume-Uni, lorsqu’une personne se prétendant mineur non accompagné n’est pas en 
mesure de prouver son âge alors qu’elle a formulé une demande d’asile auprès du Home office 
(ministère de l’intérieur), deux règles s’appliquent : 
- La personne doit être considérée comme un adulte si son apparence physique et/ou son 
comportement laissent penser «de manière évidente » que l’intéressé est âgé de plus de 18 
ans (la formule anglaise employée est la suivante : « The applicant should be treated as an 
adult if their physical apparence/demeanour very strongly suggests that they are significantly 
over 18 years of age ». 
L’application de cette règle repose toutefois sur le principe d’un double regard, l’agent traitant 
la situation devant solliciter l’avis de son supérieur hiérarchique qui se livrera à sa propre 
évaluation. 
 
- Toutes les personnes pour lesquelles la règle précitée ne trouve pas à s’appliquer doivent 
être considérées comme des mineurs « au bénéfice du doute » jusqu’à ce qu’une évaluation 
exhaustive puisse être mise en œuvre. Il est alors procédé à une analyse des pièces du 
dossier ainsi qu’à un entretien.  
 
Le dossier est alors transmis à un service spécialisé (composé de travailleurs sociaux) - 
distinct du service saisi de la demande d’asile initiale - qui se livrera à un travail d’analyse sur 
la base, le cas échéant, des preuves et documents fournis par l’intéressé ainsi que d’un 
entretien réalisé conformément à des lignes directrices établies par la jurisprudence. 
L’évaluation donne lieu à un rapport circonstancié qui est transmis au service initialement saisi. 
 
Les lignes directrices en la matière posent les règles suivantes pour le déroulé de l’entretien :  

1. Expliquer au mineur le but de l’entretien, conformément à la jurisprudence Merton ;  
2. S’efforcer de connaitre les antécédents généraux du demandeur, y compris sa situation 

familiale, son histoire, son niveau d’éducation ainsi que ses activités au cours des 
années précédentes – les données culturelles peuvent également être importantes ; 

3. Evaluer la crédibilité du demandeur et lui poser des questions pour vérifier la fiabilité 
de la déclaration quant à son âge ;  

4. Donner au demandeur la possibilité d’expliquer toute incohérence dans son récit ou 
tout élément susceptible de mettre en doute la crédibilité de son récit, le plus tôt 
possible, conformément à la jurisprudence Merton ;  

5. Savoir que les cas sont différents et que le niveau d’investigation peut également 
varier. 
 

L'Association of Directors of Children's Services (ADCS) au Royaume-Uni a approuvé ces 
lignes directrices, applicables par les travailleurs sociaux lors de la détermination de l'âge du 
demandeur. 
 
Le rapport relatif à l’entretien doit être rédigé rapidement et doit être précis (une période de 
deux mois entre l’entretien et la rédaction du rapport a été jugée contraire à la pratique). 

 

1.1.2 Médicales 

Les investigations médicales restent subsidiaires. Les examens médicaux et tests osseux ne 

sont pas imposés aux intéressés, et ce, alors même qu’ils conservent toujours la possibilité de 

produire d’éventuels résultats d’examen ou certificats obtenus par leurs soins. Ces documents 

sont examinés avec beaucoup de prudence par les autorités britanniques qui considèrent qu’il 

existe en la matière une marge d’erreur de plus ou moins deux années.  



Un rapport médical n’est pas nécessaire et les autorités locales ne sont pas tenues de le 

demander. S’il un tel rapport est présenté par le demandeur, il doit être pris en considération 

mais n’a pas plus de poids que les rapports des travailleurs sociaux.  

 

 

1.2 La décision et les recours 

Les conclusions doivent être fondées sur l’ensemble des documents soumis par le 

demandeur. Une décision évaluant le demandeur comme majeur doit être dûment motivée.  

La décision finale, prise par le Home office sur la base du rapport d’évaluation, est susceptible 

d’appel devant un « juge de l’immigration ». 

 

2. L’accueil, l’accompagnement et la protection des MNA 
 

En 2016, l’amendement « Dubs » avait ainsi introduit dans le droit britannique la possibilité 

pour le Royaume Uni d’accueillir des mineurs dont la situation n’entrait pas dans le champ 

d’application des accords de Dublin. Il s’agissait alors d’apporter un soutien aux mineurs 

les plus jeunes (moins de 12 ou 15 ans selon les cas) et/ou se trouvant dans des situations 

particulièrement difficiles (risque d’exploitation sexuelle, nationalité soudanaise ou 

syrienne). 

 

 Il a toutefois été mis fin à ce programme, fortement critiqué, en 2017 après qu’il a bénéficié 

à environ 350 mineurs. 

 

 

2.1 Les dispositifs d’accueil, d’accompagnement et de protection 

Il n’existe pas, en Grande Bretagne, de définition ou de programme spécifiquement dédié à  la 

prise en charge des mineurs non accompagnés.  

Ces derniers se voient ainsi appliquer les règles générales de protection de l’enfance en 

danger et/ou les cas échéant les règles applicables en matière d’asile et d’immigration. 

Le régime général de protection des mineurs relève de la compétence du « comté » ou de la 

collectivité qui en tient lieu dans les zones urbaines.  

Ce régime repose sur un principe de responsabilisation de tous les services susceptibles d’être 

en contact avec des mineurs - travailleurs sociaux, établissements scolaires, services 

hospitaliers, établissements pénitentiaires, société de transport en commun, associations.…. 

– qui doivent avoir, en leur sein, une entité et des procédures spécialement dédiées à la prise 

en charge de mineurs en difficulté.  

Les modalités et le contenu de la prise en charge sont déterminés par le Care Planning, 

Placement and Case Review entré en vigueur en 2011 qui promeut une approche 

pluridisciplinaire (santé, éducation, prise en charge psychologique, recherche de membres de 

la famille, assistance juridique…) pilotée par des  «local safeguarding children boards» (il en 

existe dans chaque « comté »). 



Dans ce cadre, et en dehors des cas d’urgence absolue, la première évaluation de la situation 

globale du mineur doit être finalisée dans les 45 jours suivant le signalement. A l’issue, les 

mesures décidées vont du simple accompagnement au placement.  

Dans certains cas limitativement énumérés (protection d’urgence ou retrait de l’autorité 

parentale), il peut  être nécessaire de saisir la justice (il s’agit alors des family proceeding 

courts, composées de magistrats non professionnels). 

Ces principes généraux doivent s’articulent avec les procédures spéciales relevant du droit de 

l’asile et de l’immigration. 

 

 

2.2 Les spécificités procédurales et l’orientation à l’issue de la procédure 

En cas de refus de la demande d’asile, il existe un certain nombre de statuts intermédiaires 

qui permettent de stabiliser, pendant un temps déterminé, la situation du mineur : 

 « protection humanitaire » permettant au mineur de rester légalement en Grande 

Bretagne pendant 5 ans si le retour dans le pays d’origine fait courir un danger à 

l’intéressé, 

  « accompagnement d’un demandeur d’asile»  permettant aux mineurs n’appartenant 

pas à la catégorie précédente de se maintenir légalement sur le territoire pendant 30 

mois ou jusqu’à l’âge de 17 ans et demi. 

 

 

3. Les fichiers informatisés relatifs aux mineurs isolés 

Dans tous les cas de mineurs isolés, les données recueillies par les autorités locales et 

nationales (Ministère de l’intérieur) sont recollées dans un fichier national : le « Case 

Information Database » ou « CID » (cf. page 26 du guide ‘chilldren asylum claims’ du 30 

décembre 2020). 

Le CID comprend toutes les informations concernant les circonstances de l’arrivée du mineur, 

les constatations et évaluations ainsi que les décisions prises relatives à l’âge du mineur. Ce 

fichier est le point de référence sur lequel se basent les autorités administratives pour émettre 

une carte de demandeur d’asile. 
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ANNEXE 5 : Contribution écrite DEFENSEUR DES 

DROITS 

 







https://ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=26375&LangID=E
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/raa-2019-num-accessopti.pdf






https://www.unicef.fr/article/malgre-un-enregistrement-des-naissances-en-nette-hausse-un-quart-des-enfants-du-monde




https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rapp-demantelement-v6.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rapport_calais-num-14.12.18.pdf
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ANNEXE 6 : Contribution écrite UNICEF FRANCE 

 







https://data.unicef.org/topic/child-migration-and-displacement/migration/
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/10774042/3-28042020-AP-FR.pdf/a5951a9e-fe8f-ef1a-64f1-cdedfc925eb2
https://www.unicef.org/eca/emergencies/refugee-and-migrant-children-europe


http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-26140QE.htm
http://odas.net/IMG/pdf/lettre_finances_odas_2019.pdf
https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-26140QE.htm




https://www.infomie.net/IMG/pdf/note_de_positionnement_mna_version_definitive.pdf




























http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2017-177-Rapport_MNA.pdf
https://www.senat.fr/rap/r16-598/r16-5981.pdf
https://www.senat.fr/rap/r16-598/r16-5981.pdf


http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_MIE.pdf




















http://www.infomie.net/spip.php?article1685
http://www.infomie.net/spip.php?article1685


https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-protection-de-lenfance-0
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ANNEXE 7 :  Contribution écrite CNAPE
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ANNEXE 8 : Contribution écrite CONSEIL NATIONAL 

DES BARREAUX 
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ANNEXE 9 : Contribution écrite ENSEMBLE CONTRE 

LA TRAITE DES ETRES HUMAINS 
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ANNEXE 10 : Contribution des états généraux des 

migrations









https://www.gisti.org/spip.php?article6554
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ANNEXE 11 : Contribution écrite de France terre 

d’asile





https://www.senat.fr/rap/r16-598/r16-598.html
http://www.infomie.net/IMG/pdf/cahier_des_charges_mna.pdf
http://www.departements.fr/wp-content/uploads/2020/10/Fiche-info-MNA-janvier-2021.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3428_proposition-loi


http://www.senat.fr/rap/a20-141-7/a20-141-77.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033225061#:~:text=l'article%20L.-,221%2D2%2D1%20du%20code%20de%20l'action%20sociale,les%20conditions%20de%20cet%20accueil.


http://www.justice.gouv.fr/bo/2018/20180928/JUSF1821612N.pdf


https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042032504/#:~:text=Copier%20le%20texte-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202020%2D768%20du%2023%20juin%202020%20modifiant,la%20protection%20de%20leur%20famille&text=Entr%C3%A9e%20en%20vigueur%20%3A%20le%20d%C3%A9cret,le%20lendemain%20de%20sa%20publication%20.
https://www.legifrance.gouv.fr/cnil/id/CNILTEXT000038076801/


https://juridique.defenseurdesdroits.fr/doc_num.php?explnum_id=19799




https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_de_presse_-_strategie_nationale_de_prevention_et_protection_de_l_enfance_vf.pdf
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ANNEXE 12 : Contribution écrite INFOMIE 
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ANNEXE 13 : Contribution écrite MEDECINS DU 

MONDE 

 







http://www.justice.gouv.fr/art_pix/tableau_mna_2020.pdf
https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-26140QE.htm
https://odas.net/sites/default/files/documents/odas/2020-12/lettre-finances-odas-2019.pdf






https://www.gironde.fr/sites/default/files/2020-10/AVIS%20RELATIF%20AU%20BILAN%20DE%20SANTE%20DES%20ENFANTS%20ETRANGERS%20ISOLES%20-%20HCSP%20-%20NOV%202019.pdf


http://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2020/27/2020_27_2.html
http://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2020/27/2020_27_2.html
http://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2020/27/2020_27_2.html
http://www.infomie.net/IMG/pdf/ateliers_collectifs_parole_et_prevention_mdm_.pdf




https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2017-177-Rapport_MNA.pdf
https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2017-177-Rapport_MNA.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-11/20201130-rapport-protection-enfance_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2021-02/PAR2020-1822_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2021-02/PAR2020-1822_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2021-02/PAR2020-1822_0.pdf


https://igas.gouv.fr/IMG/pdf/2020-018r.pdf
https://igas.gouv.fr/IMG/pdf/2020-018r.pdf


https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-de-bonnes-pratiques-en-matiere-d-evaluation-de-la_minorite-et-de-l-isolement.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-de-bonnes-pratiques-en-matiere-d-evaluation-de-la_minorite-et-de-l-isolement.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide-de-bonnes-pratiques-en-matiere-d-evaluation-de-la_minorite-et-de-l-isolement.pdf




https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/736160170_ddd_rapport_droits_etrangers.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/rbpp_mna_web.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038777278/2019-08-26/#:~:text=l'article%20R.-,221%2D12%20du%20code%20de%20l'action%20sociale%20et%20des,la%20protection%20de%20leur%20famille


https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=43755


http://www.infomie.net/IMG/pdf/mdm-rapport-observatoire-2018-bd.pdf
http://www.infomie.net/IMG/pdf/mdm-rapport-observatoire-2018-bd.pdf
https://pdf.sciencedirectassets.com/282504/1-s2.0-S0241697219X00055/1-s2.0-S0241697219300817/am.pdf?X-Amz-Security-Token=IQoJb3JpZ2luX2VjEIL%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2FwEaCXVzLWVhc3QtMSJHMEUCIQDynC62sGgICBxK20RokEmUHVGmHTKjyTNqmCuuJOGrEgIgdwpbEafxo1rcppgQSFCIVoH%2BkESwKr1ium7O7ZYMb0EqvQMIi%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2FARADGgwwNTkwMDM1NDY4NjUiDMYAG4BdJcqTE0ddrSqRAySMyccFjQ2OBVmIyXjuz%2FFovs%2Fcc1s9MhScSlC5cmN9Kkcd%2FtXoIz74CP0sCZbJIsje0VysY%2F15TbHgH1lVqUnjMswukfIBJM6%2Bh6fEkXS90aodoMg%2BsUjfNEjPvcwmpBV74yxSZpHv0pzrXvKvjd10xrcBS281C3Wo7x6ZzY4XycyoBTQxz9sBQzIn90w9QlZzpi73DKDt4GZMQjtKkl8QGQHCTW1KinVf9%2BbpR%2FvlLsm27eVSUJEA24d0PpehPFCMG2bukpwhCE7lS15rSzxp4Y6bOvOxrAk8258wflmQYjfR8YysHshx2nvntbrAyf3BqG%2FwDqBfd5SUUJPGbH00%2F5iKQTWLAtksuPyulQFuzkdC67VTVmhB4PHkI8pQZvgFvEHIt4qYQt9qf28WOpdmH1fM9cy6rF3p8toA771pwdn88e11K0aXK4IKUAEjyr%2FmFh6LRGlevEY3jECR4itA5xaRVtSSjfVGSMMpqSceBuVoJp8zY36uIeW2nf8b0AGoDZ0ICYqFkXkJ1%2BTTOoUBMOKSvoEGOusBDBV48L2U6E5Pdfm7XnHi1xNy7fnTxsTGGwiedXIoPjnNd40ffc85QmZ1tv2vkzdG35I7otZVPAPLrG2P3PpdYRnGwrn0oCC%2Fu8UzlczQSx7s%2BY0Emlbec6VuQgODPq8EQNUz5niVDIk9fgnnAmaOGsh7fVdkrlkuMab6nlGaLzOesoFneUwzZY7UChHycDh5xATMhEVDyr%2B4xVkAm%2F01Yh8WnInUiVCGuOuM0ukLjzM6aoxq5%2BdJ0QVBY7nYCRLwP%2BHtVXmV0MeJwZgJlKQycUp%2B1NZBg3KMGhSEuTqpVkgsKqVdzsTkMkIN9g%3D%3D&X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Date=20210219T103408Z&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Expires=300&X-Amz-Credential=ASIAQ3PHCVTYSYRIVW64%2F20210219%2Fus-east-1%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Signature=37ea5840038971dd19cf4dfa3bef0d2061c14ab5f965ea6f41cda0cbd89fab6c&hash=2502fe92e58ac41f1f48109b2b2b55e58e9b4ed3cfc615a0d80f8894533cd95f&host=68042c943591013ac2b2430a89b270f6af2c76d8dfd086a07176afe7c76c2c61&pii=S0241697219300817&tid=pdf-cd113f0e-e9f8-47fe-b3f9-e92c4c97515d&sid=de04997d52d2a3460a6b09e7009063880d52gxrqb&type=client
https://pdf.sciencedirectassets.com/282504/1-s2.0-S0241697219X00055/1-s2.0-S0241697219300817/am.pdf?X-Amz-Security-Token=IQoJb3JpZ2luX2VjEIL%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2FwEaCXVzLWVhc3QtMSJHMEUCIQDynC62sGgICBxK20RokEmUHVGmHTKjyTNqmCuuJOGrEgIgdwpbEafxo1rcppgQSFCIVoH%2BkESwKr1ium7O7ZYMb0EqvQMIi%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2FARADGgwwNTkwMDM1NDY4NjUiDMYAG4BdJcqTE0ddrSqRAySMyccFjQ2OBVmIyXjuz%2FFovs%2Fcc1s9MhScSlC5cmN9Kkcd%2FtXoIz74CP0sCZbJIsje0VysY%2F15TbHgH1lVqUnjMswukfIBJM6%2Bh6fEkXS90aodoMg%2BsUjfNEjPvcwmpBV74yxSZpHv0pzrXvKvjd10xrcBS281C3Wo7x6ZzY4XycyoBTQxz9sBQzIn90w9QlZzpi73DKDt4GZMQjtKkl8QGQHCTW1KinVf9%2BbpR%2FvlLsm27eVSUJEA24d0PpehPFCMG2bukpwhCE7lS15rSzxp4Y6bOvOxrAk8258wflmQYjfR8YysHshx2nvntbrAyf3BqG%2FwDqBfd5SUUJPGbH00%2F5iKQTWLAtksuPyulQFuzkdC67VTVmhB4PHkI8pQZvgFvEHIt4qYQt9qf28WOpdmH1fM9cy6rF3p8toA771pwdn88e11K0aXK4IKUAEjyr%2FmFh6LRGlevEY3jECR4itA5xaRVtSSjfVGSMMpqSceBuVoJp8zY36uIeW2nf8b0AGoDZ0ICYqFkXkJ1%2BTTOoUBMOKSvoEGOusBDBV48L2U6E5Pdfm7XnHi1xNy7fnTxsTGGwiedXIoPjnNd40ffc85QmZ1tv2vkzdG35I7otZVPAPLrG2P3PpdYRnGwrn0oCC%2Fu8UzlczQSx7s%2BY0Emlbec6VuQgODPq8EQNUz5niVDIk9fgnnAmaOGsh7fVdkrlkuMab6nlGaLzOesoFneUwzZY7UChHycDh5xATMhEVDyr%2B4xVkAm%2F01Yh8WnInUiVCGuOuM0ukLjzM6aoxq5%2BdJ0QVBY7nYCRLwP%2BHtVXmV0MeJwZgJlKQycUp%2B1NZBg3KMGhSEuTqpVkgsKqVdzsTkMkIN9g%3D%3D&X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Date=20210219T103408Z&X-Amz-SignedHeaders=host&X-Amz-Expires=300&X-Amz-Credential=ASIAQ3PHCVTYSYRIVW64%2F20210219%2Fus-east-1%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Signature=37ea5840038971dd19cf4dfa3bef0d2061c14ab5f965ea6f41cda0cbd89fab6c&hash=2502fe92e58ac41f1f48109b2b2b55e58e9b4ed3cfc615a0d80f8894533cd95f&host=68042c943591013ac2b2430a89b270f6af2c76d8dfd086a07176afe7c76c2c61&pii=S0241697219300817&tid=pdf-cd113f0e-e9f8-47fe-b3f9-e92c4c97515d&sid=de04997d52d2a3460a6b09e7009063880d52gxrqb&type=client


https://www.infomie.net/IMG/pdf/argumentaire_medecins_du_monde_determination_medicale_de_l_age_30_11_dif.pdf
https://www.infomie.net/IMG/pdf/argumentaire_medecins_du_monde_determination_medicale_de_l_age_30_11_dif.pdf










https://blogs.mediapart.fr/jeunes-isoles-etrangers/blog/131118/maltraitance-de-mineurs-isoles-trois-constats-de-medecins-du-monde


https://www.senat.fr/rap/r16-598/r16-5981.pdf
https://www.senat.fr/rap/r16-598/r16-5981.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/14.06.26_avis_situation_des_mie_0.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/14.06.26_avis_situation_des_mie_0.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/14.06.26_avis_situation_des_mie_0.pdf
https://www.sante-pass-aquitaine.fr/sites/default/files/propositions_sante_mna_-_texte_court.pdf
https://www.sante-pass-aquitaine.fr/sites/default/files/propositions_sante_mna_-_texte_court.pdf






https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-02868891/document
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-02868891/document


https://www.primolevi.org/wp-content/uploads/2020/09/rapportactivite2019_primolevi_2.pdf
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https://www.unhcr.org/fr/protection/operations/5f63210f4/personne-ne-soucie-ta-vie-ta-mort-route.html


















http://affairesjuridiques.aphp.fr/textes/instruction-ndgs-sp1-dgos-sdr4-dss-sd2-dgcs-2018-143-du-8-juin-2018-relative-a-la-mise-en-place-du-parcours-de-sante-des-migrants-primo-arrivants/
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=43202
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=43202
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_de_l_entretien_prealable_domiciliation.pdf
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I.  ÉTAT DES LIEUX  
 

DES TEXTES EN FORTE ÉVOLUTION 
 
De nombreux textes ont renforcé l’arsenal législatif et réglementaire relatif aux droits de l’enfant : 

- L’instruction du 31 mai 2013 dite Taubira réformant l’accueil, la prise en charge et 
l’évaluation de la minorité des jeunes mineur.e.s isolé.é.s et mettant en place un système 
de répartition nationale des jeunes confié.e.s à l’aide sociale à l’enfance sur décision de 
justice 

- L’instruction du 25 janvier 2016 donnant e nombreuses indications notamment sur 
l’évaluation, le sort des jeunes non reconnu.e.s mineur.e.s, les titres de séjour et 
autorisation de travail  

- La loi du 14 mars 2016, les décrets et arrêtés qui ont suivis réglementant les tests osseux, 
inscrivant dans la loi la répartition nationale et les modifications de l’évaluation de la 
minorité 

- La loi de septembre 2018 sur l’asile et l’immigration instaurant un fichier biométrique des 
empreintes digitales des mineur.e.s isolé.e.s (AEM) et permettant l’usage du fichier 
VISABIO 

- Un décret en juin 2020 pour sanctionner financièrement les conseils départementaux qui 
ne mettent pas en œuvre le fichier AEM. 

 
Par ailleurs, plusieurs initiatives politiques ont été mise en œuvre en matière de protection de 
l’enfance : 

- Un secrétariat de la protection de l’enfance a été créé en janvier 2019 auprès du ministre 
des Solidarités et de la Santé, création qui fait notamment suite à la situation explosive de 
l’aide sociale à l’enfance (ASE). 

- Une Stratégie de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 a été présentée et 
vise notamment à garantir les droits des enfants : droits à la santé, à l’éducation, à la 
sécurité affective, à l’autonomie après 18 ans.  

 
En dépit de ces avancées, la situation des mineur.e·s isolé.e·s  y est très peu abordée. Par ailleurs, 
dans la pratique les textes sont mal ou peu appliqués et les moyens envisagés très insuffisants. De 
plus, cette inflation forte de dispositions législatives et réglementaires n’a pas permis 
d’augmenter le degré de protection attendu pour des jeunes isolé.e.s en danger. Bien au contraire, 
cet arsenal précarise les jeunes et renforce leur errance. 
 
L’enquête menée en 2019 et 2020 par la Cour et les chambres régionales des comptes1dresse un 
panorama critique des conditions d’accueil, d’évaluation de la minorité et de prise en charge des 
mineur·e·s non accompagné·e·s. Celles-ci présentent une grande hétérogénéité selon les 
territoires et, dans plusieurs d’entre eux, elles sont loin de correspondre à ce qui est attendu de la 
protection de l’enfance. 
 

LES MNA, LES MIE, LES MINEUR·E·S SE DÉCLARANT PRIVÉ·E·S TEMPORAIREMENT OU DÉFINITIVEMENT DE 

LA PROTECTION DE LEUR FAMILLE : DE QUI PARLE-T-ON ? 

 
Il s’agit d’enfants, en situation de danger et sans repre sentant le gal sur le territoire français qui 
ont besoin de protection. Ces enfants, garçons ou filles, venant de diffe rents pays, arrivent en 

 
1 https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-prise-en-charge-des-mineurs-non-accompagnes 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-prise-en-charge-des-mineurs-non-accompagnes
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Europe pour des raisons tre s varie es. Si certain.e.s demandent a  e tre pris en charge par l'ASE, 
d'autres ne solliciteront aucune aide. 
 
SUR LES CHIFFRES : UN BESOIN DE DONNÉES FIABLES 
 
En France, il n’existe aucune donnée fiable sur le nombre précis de mineur·e·s non 
accompagné·e·s (ci-après MNA) présent·e·s sur le territoire ainsi que son évolution.  
 
Le nombre de mineur·e·s isolé·e·s pris·e·s en charge à l’aide sociale à l’enfance au 31 décembre 
2019 est estimé à 31 009 par les ministères2. Le nombre de MNA ayant été confiés aux conseils 
départementaux et dont la situation a été portée à la connaissance de la cellule MNA du ministère 
de la justice au cours de l’année 2020 s’élèverait à 9 501. Ce chiffre est en diminution depuis 2018, 
puisqu’il s’élevait alors à 17 022, et à 16 760 en 2019.   
 
La diminution du nombre d’enfants étrangers pris en charge ne peut s’expliquer par la seule 
fermeture des frontières pendant la crise sanitaire. 

Aucun chiffre ne permet d’avoir une idée précise de la part d’enfants ayant fait l’objet d’une 
décision de non admission au titre de l’aide sociale à l’enfance, de celles et ceux qui ont exercé une 
voie de recours contre cette décision, et pour qui la minorité et l’isolement ont finalement été 
reconnus et ont été confiés aux départements. 
 
Dans son rapport récent, la Cour des Comptes souligne « une absence de statistique et de 
connaissance des jeunes concernés » et précise que « la construction d’un outil statistique national 
constitue donc une priorité, de même que le développement des études en vue d’une meilleure 
compréhension de ce public ». 
 

➢ Il serait utile d’avoir chaque année des données fiables, centralisées et diffusées par 
le ministère de la justice 

 
Si leur nombre a augmenté ces dernières années, ils représentent un pourcentage relativement 
faible parmi les enfants pris en charge par l'ASE. En effet, selon l’ONPE, au 31 décembre 2018, le 
nombre de mineurs bénéficiant d’au moins une prestation ou mesure relevant du dispositif de 
protection de l’enfance est estimé à 306 800 sur la France entière (hors Mayotte). Leur arrivée 
plus importante a mis en lumière les dysfonctionnements de l'Aide sociale à l'enfance, qui manque 
de moyens pour accueillir. Mais ils ne sont pas la cause de ces difficultés, malgré tous les discours 
que l'on peut entendre.  
 

➢ Il serait utile d’envisager d’augmenter les ressources et les budgets alloués à la 
prévention et la protection de l’enfance.  

 

 
2 https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-26140QE.htm 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-26140QE.htm
https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-26140QE.htm
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II. GARANTIR DES PRINCIPES FONDAMENTAUX 
 

LA NÉCESSITÉ DE GARANTIR LE PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION POUR PRÉSERVER UN ACCUEIL ET 

UNE PRISE EN CHARGE INTÉGRALE DANS LE CADRE DU DROIT COMMUN MIS EN ŒUVRE PAR LES 

CONSEILS DÉPARTEMENTAUX 
 

Conforme ment a  la Convention internationale des droits de l’enfant, au droit europe en et au droit 
national, l’accueil et la prise en charge de ces mineur.e.s sur le territoire français sont obligatoires.  
 
L’article 20 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE)3 rappelle que « tout 
enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans son propre 
intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales de l’Etat. ». 
 
L’article 2 dispose que cette protection doit e tre garantie sans aucune distinction a  tout enfant en 
rappelant que « Les Etats parties s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente 
Convention et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, 
indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion 
politique ou autre de l’enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, 
ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute 
autre situation. ». 
 
Ce principe de non-discrimination impose aux Etats signataires de la Convention de mettre en 
œuvre une politique de protection de l’enfance identique a  l’e gard de tous les enfants en danger 
quelle que soit leur nationalite . 
 
En France, l’accueil, l’e valuation (de la minorite  et de l’isolement du mineur) et la prise en charge 
des MIE sont assure s par les conseils de partementaux, compe tents en matie re de protection de 
l’enfance selon le code de l’action sociale et des familles (CASF) 4.Le Code l’Action Sociale et des 
Famille (CASF) dispose que la protection de l'enfance « vise à garantir la prise en compte des 
besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et 
social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses droits » 
et « a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise en 
charge. »5. 
 
Le me me code confirme l’absence de condition de nationalite  dans le cadre des mesures de 
protection de l’enfance : « Les personnes de nationalité étrangère bénéficient dans les conditions 
propres à chacune de ces prestations : 1° Des prestations d’aide sociale à l’enfance »6. 
 
La protection de l’enfance appre hende donc l’enfant sur la seule base de son a ge et de sa 
vulne rabilite . Le principe constitutionnel d’e galite  devant la loi proscrit d’ailleurs toute diffe rence 
de traitement fonde e sur un caracte re d’extrane ite .  

 
3 La CIDE a été adoptée par l’ONU le 20 novembre 1989 et ratifiée par la France le 7 août 1990. 
4 Depuis les lois de 1983 et 1986 relative à la décentralisation 
5 Voir article L112-3 du CASF. 
6 Voir article L.111-2 du CASF. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006157552/#LEGIARTI000032207276
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030957743/
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Malgré la législation applicable, le caractère égalitaire de la protection de l’enfance n’a toutefois 
cessé de se fissurer depuis plusieurs années7. Les MNA font l’objet de procédures spécifiques, en 
amont du droit commun, conditionnant le bénéfice de ce droit.  
 
Parce que la politique migratoire relève principalement d’une compétence régalienne, les 
départements contestent régulièrement le rattachement de la protection des MNA à leur 
compétence. 
 
Dans le rapport de la mission bipartite de réflexion sur les mineurs non accompagnés en date du 
15 février 2017, la question d’un transfert de compétences de la mise à l’abri et de l’évaluation 
des MNA vers l’État avait été abordée. Nos associations sont toujours très inquiètes lorsque des 
projets ou de nouvelles dispositions législatives tendent à faire « du spécifique » et envisager de 
sortir par exemple, les mineurs isolés du droit commun. 
 
La protection des enfants étrangers doit être réfléchie sous le seul prisme de l’intérêt supérieur 
de l’enfant. Seuls ces objectifs de respect de droit et de protection de ces mineur·e·s isolé·e·s 
doivent être pris en considération dans la perspective de changements législatifs. 
 
A l’heure actuelle les missions de la protection de l’enfance relèvent de la responsabilité des 
conseils départementaux et si l’idée d’un transfert de compétence à l’État germait à nouveau, ce 
transfert devrait alors concernait tous les enfants et pas seulement les MNA. En effet, depuis les 
lois de décentralisation entre 1983 et 1986, les départements assument la responsabilité de l'aide 
sociale à l'enfance. Leur intervention a permis d'améliorer un dispositif de protection de l'enfance 
et l’ASE et notamment ses travailleurs sociaux ont développé des compétences spécifiques et une 
certaine expertise. L'intérêt de l'enfant, la prise en compte de ses besoins et le respect de ses droits 
doivent guider toute décision le concernant et constituent des principes fondamentaux sur 
lesquels devra reposer notre dispositif.  
 
Les mineurs étrangers sont avant tout des enfants et doivent être considérés comme tels, 
« enfant » avant « étranger », et en danger, et donc être pris en charge par le système de la 
protection de l’enfance, indifféremment de leur nationalité ou de leur « statut » de mineur isolé. 
Un éventuel transfert de la mission d’évaluation et d’hébergement vers l’État, reviendrait à faire 
un tri entre protection de l’enfance et mineur·e·s étranger·e·s. Cela impliquerait de scinder le suivi 
des mineur·e·s : d’un côté la protection de l’enfance, confiée aux départements et de l’autre, 
l’extranéité des jeunes relevant de l’État. 
 
Un glissement vers la gestion d’un « flux migratoire », au nom d’une suspicion généralisée et d’une 
charge insupportable par les collectivités, remettrait durablement en cause les engagements 
internationaux de la France en matière de respect des droits de l’enfant prescrits par la 
Convention internationale des droits de l’enfant. 
 

➢ La protection de l’enfance doit rester un seul et même dispositif, sans distinction 
entre les enfants français ou étrangers ; 

 
7 Le gouvernement a confié à plusieurs inspections générales en 2017 la mission d’identifier des solutions 
opérationnelles pour améliorer l’efficacité, la cohérence et la soutenabilité budgétaire de la phase d’évaluation et de 
mise à l’abri de la politique publique mise en œuvre au profit des MNA. Voir Le rapport de la mission bipartite, février 
2018. Depuis l’État intervient notamment au moment de l’évaluation de la minorité des enfants. 

 

https://www.interieur.gouv.fr/Publications/Rapports-de-l-IGA/Rapports-recents/Les-mineurs-non-accompagnes-mission-bipartite-de-reflexion-Inspections-generales-IGA-IGAS-IGJ-Assemblee-des-departements-de-France
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➢ Nos associations recommandent donc que les départements assument leur pleine 
et entière compétence à l’égard des jeunes en danger, y compris les mineur·e·s  
étranger·e·s, dans le cadre du dispositif de droit commun. 

➢ Il est important de rendre les textes applicables de manière homogène à tous les 
enfants, sur tout le territoire français, y compris en Outre-Mer  

 

LA NÉCESSITÉ DE RAPPELER LE PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION AFIN D’ÉVITER UNE PRISE EN 

CHARGE À DOUBLE VITESSE ENTRE LES ENFANTS FRANÇAIS ET LES MINEUR.E.S NON ACCOMPAGNÉ.E.S 

ÉTRANGER.E.S QUI PEUT ABOUTIR À DES DISPOSITIFS INADAPTÉS POUR RÉPONDRE À LEURS BESOINS 
 
Nos associations observent une inquiétante augmentation d’appels à projets pour mettre en place 
des dispositifs dédiés aux mineur.e.s et jeunes majeur.e.s isolé.e.s. 

  

Pour illustration : 

Dans le département de l’Allier, un appel à projet avait été proposé pour la mise en place de 
centres dédiés à des personnes étrangères (75 places).  Auparavant, les mineur·e·s isolé·e·s 
étaient accueillis dans des foyers mixtes (qui accueillent aussi de jeune français) ou dans des 
foyers de jeunes travailleurs.  

Trois lieux ont été choisis en 2020  (SAMPAN Montlucon, VILTAIS ZENAIS Moulins (foyer loin de 
la ville au bord de la nationale 7) et le Foyer Madiba à Vichy).  

Pendant les vacances de Noël 2020, les jeunes confiés à l’ASE ont dû quitter leur foyer pour ces 
nouveaux centres. Un premier élément annoncé est le tarif journalier bien plus bas. Mais le milieu 
associatif s’interroge aussi sur ce changement puisque l’équipe qui les accueillait proposait un 
véritable accompagnement (éducateurs très formés et motivés) et beaucoup de jeunes finissaient 
par obtenir un titre de séjour (proportion nettement supérieure dans ce lieu par rapport à tout 
autre lieu d’accueil) Ce lieu se voit pourtant retirer à terme prochain tous les mineurs isolés 
étrangers qu’il héberge. 

La conséquence de ce déménagement vécu comme un nouveau déracinement est importante 
notamment pour ceux scolarisés qui devront prendre le train pour rejoindre leur lycée qui est 
désormais à 60km de leur lieu de vie. Soulignons aussi le refus de la nouvelle structure de leur 
prendre des abonnements de train Intercités, ce qui oblige l’utilisation du TER et donc à des 
heures d’attente après le lycée pour avoir le train. 

 
Ce recours à de telles procédures pour des dispositifs distincts s’accompagne généralement de 
prix de journée de plus en plus bas, bien loin des prix de journée observés dans les appels à projets 
concernant les autres publics de l’aide sociale à l’enfance. 
 

Pour illustration : 
 
En 2019 en Indre et Loire, le prix journée est de 67 euros maximum par jour pour l’hébergement 
et l’accompagnement socio-éducatif des mineur∙e∙s confié∙e∙s à l’ASE. Pour comparaison, toujours 
en Indre et Loire, il est question de 170 euro par jour pour "les autres mineurs de 0 à 18 ans" et 
par mineur pour les Maisons d'Enfants à Caractère Social (MECS) et foyers. 
 
En 2019 dans le Maine et Loire, le prix de journée maximum par jour pour la prise en charge des 
personnes mineures non accompagnées est de 48 euros alors que pour les autres dispositifs le 

http://www.infomie.net/IMG/pdf/aap-mna.pdf
http://www.groupe-sos.org/structures/1227/SAMPAN_Le_Cap
http://www.viltais.fr/habitat/mineurs-non-accompagnes-unite-mna/
http://www.adsea03.fr/pole-assistance-educative/
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« prix de journée moyen par enfant est actuellement de 177 € et peut atteindre 247 € dans les 
pouponnières8 » 
 
Pour avoir un suivi des prix journées de la prise en charge des MNA, le site infoMIE a réalisé un 
observatoire des appels d’offre : http://www.infomie.net/spip.php?article4644 

 
Comme le souligne le rapport sénatorial du 28 juin 2017 fait au nom de la commission des affaires 
sociales sur la prise en charge sociale des mineurs non accompagnés, « il ne faudrait pas qu’au 
prétexte de la pertinence de solutions spécifiques, on permette le développement de structures et de 
dispositifs que bon nombre d’acteurs associatifs estiment largement sousbudgétés. Vos rapporteurs 
souhaitent alerter sur des pratiques de plus en plus fréquentes tendant à lancer des marchés publics 
ou des appels à projets avec des prix de journée compris entre 50 et 70 euros, soit entre 18 000 et 25 
000 euros annuels. » 
 
En parallèle, et en conséquence, nous notons une augmentation du recours au dispositif hôtelier 
et d’hébergement en semi-autonomie ou autonomie. De même, bien que nos associations 
reconnaissent la plus-value certaine à ce qu’un·e jeune puissent être accueilli·e en famille si cela 
est son souhait et conforme son intérêt, nos associations s’inquiètent aussi du recours de plus en 
plus important aux familles tiers bénévoles (et non chez un assistant familial, professionnel de la 
protection de l’enfance, agréé et formé) et aux tiers dignes de confiance au lieu et place d’un 
accompagnement par les services de l’aide sociale. 
 
Des prix journée aussi bas et des modalités d’accueil comme d’hébergement trop spécifiques ne 
permettent pas une prise en charge et un accompagnement socioéducatif de qualité. Ainsi, nos 
associations constatent une prise en charge très hétérogène selon les départements : si dans 
certaines situations, il y a un accompagnement socioéducatif, un hébergement dans une structure 
adaptée, un accompagnement vers la sortie du dispositif (contrat jeune majeurs, garanties jeunes, 
demande de titre de séjour, demande d'asile...), dans de nombreux départements une telle prise 
en charge est quasi inexistante ou insuffisante (pas d'accompagnement dans la scolarisation ou la 
recherche de contrat d'apprentissage, pas d'information relative à une éventuelle demande d'asile 
ou des démarches engagées en vue de la demande d'un titre de séjour à la majorité, des jeunes 
laissé.e.s à eux-mêmes en hôtel, pas d’aide pour reconstituer son état civil…). 
 
Cette volonté manifeste de traiter différemment les personnes mineures non accompagnées peut 
aboutir à des situations dramatiques voire maltraitantes, ce qui reste inacceptable dans un état 
de droit garant d’une égalité de traitement. 
 

Pour illustration : 
 
Dans le département de la Moselle, un rapport publié en septembre 2019 du défenseur des droits, 
faits les constats suivants : 
 
« Sur l’accompagnement socio-éducatif des jeunes gens en cours d’évaluation et des mineurs 
pris en charge au centre départemental de l’enfance (CDE) : 
Considère que les conditions de prise en charge des adolescents au sein des pavillons HJA et HGA du 
centre départemental de l’enfance de Y. sont indignes et de nature à générer une forme de 
maltraitance institutionnelle tant à l’égard des mineurs accueillis que des travailleurs sociaux mis 
dans l’impossibilité d’assurer leur mission d’accompagnement éducatif. Elles entraînent chez les 

 
8 Voir communiqué du CD49 

http://www.infomie.net/spip.php?article4644
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/rapport_senat_mna_20180206.pdf
https://www.maine-et-loire.fr/espace-presse/communique-de-presse/christian-gillet-le-budget-de-laide-a-lenfance-a-progresse-de-18-meur-en-cinq-ans
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mineurs comme chez les professionnels, un sentiment d’abandon et de solitude et constituent une 
atteinte grave aux droits et à l’intérêt supérieur des mineurs non accompagnés. 
Estime, compte-tenu des sureffectifs constants, que l’encadrement prévu, est nettement insuffisant et 
porte atteinte à l’intérêt supérieur des mineurs pris en charge. (...) 
 

 

➢ Les départements doivent assurer une prise en charge complète et adaptée aux 
besoins de chaque enfant comme à son degré d’autonomie, sans distinction liée à sa 
nationalité et respecter le principe d’égalité de tous les enfants ; 

➢ Si l’accompagnement des mineur·e·s isolé·e·s étrangers peut nécessiter des 
démarches spécifiques (accompagnement vers le droit au séjour ou la demande 
d’asile, apprentissage de la langue, traumatismes liés à l’exil, etc.), l’intégralité des 
dispositifs en matière de protection de l’enfance doit être accessible (Maison d’enfant 
à caractère social, foyer, famille d’accueil agréée...) tout comme des solutions plus 
autonomes si elles sont adaptées (Foyer de jeunes travailleurs…).  

➢  Un dispositif spécifique ne doit pas proposer pour ces seuls enfants un moindre 
accompagnement. Quand il existe, il doit être mis en œuvre avec les mêmes garanties 
et référentiels que pour n’importe quelle structure classique de protection de 
l’enfance. 

➢ La mise en place et le recueil de données serait fort utile pour connaitre le nombre 
d’enfants étrangers et français, sous ordonnances de placement, placés chez des tiers 
bénévoles et des tiers dignes de confiance. 

 

LA NÉCESSITÉ DE GARANTIR L’ACCÈS À L’INSTRUCTION ET À L’ASILE, DEUX LIBERTÉS FONDAMENTALES, QUEL 

QUE SOIT LE PARCOURS DU JEUNE 
 
Au stade de la mise à l’abri et d’évaluation, phase qui peut s’étendre de quelques jours à plusieurs 
mois, il est généralement observé qu’aucune démarche n’est enclenchée afin de permettre le 
dépôt d’une demande d’asile ou l’accès à une scolarité. Une fois la décision de refus d’admission à 
l’ASE prise, il devient encore plus difficile pour un jeune de pouvoir accéder à l’école comme à 
l’asile.  
 

En matière d’accès à l’instruction 
Les dispositions conventionnelles ou législatives plaident pourtant pour que cet accès à la 
scolarité soit enclenché et/ou ne leur soit pas refusé : 
 

- La Convention de l’ONU du 15 décembre 1960 relative à la lutte contre la 
discrimination dans le domaine de l’enseignement dispose qu’ « Aux fins de la présente 
convention, le terme « discrimination » comprend toute distinction, exclusion, limitation ou 
préférence qui, fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique 
ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la condition économique ou la 
naissance, a pour objet ou pour effet de détruire ou d’altérer l’égalité de traitement en 
matière d’enseignement et notamment : a) D’écarter une personne ou un groupe de l’accès 
aux divers types ou degrés d’enseignement ; » (article 1)  

- La Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant reconnaît un droit à 
l’éducation pour tous les enfants (article 28)  



   

   

10 
 

Mission d’évaluation inter inspections 
Note commune Secours catholique-La Cimade- mars 2021 

 

- Au niveau européen, la Charte des droits fondamentaux que « Toute personne a droit à 
l’éducation, ainsi qu’à l’accès à la formation professionnelle continue » (article 14)  

- Le premier Protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme prévoit que « Nul ne peut se voir refuser l’accès à l’instruction » (article 
2)  

- Pour la France, le treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 prévoit que « La Nation 
garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle 
et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est 
un devoir de l’Etat »  

- Le législateur a prévu un droit à l’éducation pour tous, une obligation scolaire de 6 à 
16 ans, un droit à la scolarisation au-delà de 16 ans et un droit à poursuivre une 
formation jusqu’à l’obtention d’un diplôme d’un certain niveau (articles L. 111-1, L. 
131-1 et L. 122-2 du Code de l’éducation). 

 
Le Défenseur des droits dans sa décision du 21 juillet 2016 (MDE-2016-183) a constaté cette 
situation pour Paris en ce qui concerne celles et ceux qui ont un refus d’admission à l’ASE et en 
déplore les conséquences : 
 

- « Afin de ne pas hypothéquer leur avenir, de nombreux jeunes qui se sont vus opposer une 
décision administrative de refus d’admission à l’aide sociale à l’enfance, se présentent au 
CASNAV accompagnés par des bénévoles ou des membres d’associations afin de bénéficier 
d’une scolarisation dès que possible. Cette opportunité est d’autant plus importante pour ces 
jeunes gens que les conditions de vie à Paris, l’errance dans laquelle ils sont maintenus en 
raison du flou de leur statut juridique, et l’inactivité qui en découle s’avèrent 
particulièrement destructeurs. » 

 

À titre d’illustration : 

La Cour d’appel de Paris a confirmé dans une décision du 24 avril 2019 l’illégalité de tel refus, 

 

 

En matière d’accès l’asile 
Le constat est similaire sur l’absence de démarches avant une prise en charge confirmée et de 
nombreux blocages sont constatés du fait que la minorité serait non établie par les départements 
tant bien même un recours devant le juge des enfants serait en cours. 

 
- La Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE) prévoit à son article 22 

que: « 1. Les États parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche 
à obtenir le statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et 
procédures du droit international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de 
ses père et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance 
humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente  
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Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de 
caractère humanitaire auxquels lesdits États sont parties. » 

- L’article 18 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (CDFUE) que 
« Le droit d’asile est garanti dans le respect des règles de la convention de Genève du 28 juillet 
1951 et du protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés et conformément au 
traité instituant la Communauté européenne. » 

- La directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection internationale stipule : Article 6 : 
« 1.   Lorsqu’une personne présente une demande de protection internationale à une autorité 
compétente en vertu du droit national pour enregistrer de telles demandes, l’enregistrement 
a lieu au plus tard trois jours ouvrables après la présentation de la demande. Si la demande 
de protection internationale est présentée à d’autres autorités qui sont susceptibles 
de recevoir de telles demandes, mais qui ne sont pas, en vertu du droit national, 
compétentes pour les enregistrer, les États membres veillent à ce que 
l’enregistrement ait lieu au plus tard six jours ouvrables après la présentation de la 
demande. Les États membres veillent à ce que ces autres autorités qui sont susceptibles de 
recevoir des demandes de protection internationale, par exemple les services de police, des 
gardes-frontières, les autorités chargées de l’immigration et les agents des centres de 
rétention, disposent des informations pertinentes et à ce que leur personnel reçoive le niveau 
de formation nécessaire à l’accomplissement de leurs tâches et responsabilités, ainsi que des 
instructions, pour qu’ils puissent fournir aux demandeurs des informations permettant de 
savoir où et comment la demande de protection internationale peut être introduite. 
2.   Les États membres veillent à ce que les personnes qui ont présenté une demande 
de protection internationale aient la possibilité concrète de l’introduire dans les 
meilleurs délais. » 

- La même directive prévoit à son article 25 s’agissant des mineurs non accompagnés que : 
« En ce qui concerne toutes les procédures prévues dans la présente directive et sans 
préjudice des dispositions des articles 14 à 17, les États membres : prennent, a) dès que 
possible, des mesures pour veiller à ce qu’une personne représente et assiste le mineur non 
accompagné pour lui permettre de bénéficier des droits et de respecter les obligations 
prévues dans la présente directive. » 

- La loi française prévoit à l’article L. 741-3 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction applicable, prévoit pour les personnes 
mineures non accompagnées que : « Lorsque la demande d'asile est présentée par un mineur 
sans représentant légal sur le territoire français, le procureur de la République, avisé 
immédiatement par l'autorité administrative, lui désigne sans délai un 
administrateur ad hoc. Celui-ci assiste le mineur et assure sa représentation dans le cadre 
des procédures administratives et juridictionnelles relatives à la demande d'asile. 
L'administrateur ad hoc est désigné par le procureur de la République compétent sur une 
liste de personnes morales ou physiques dont les modalités de constitution sont fixées par 
décret en Conseil d'État. Ce décret précise également les conditions de leur indemnisation. La 
mission de l'administrateur ad hoc prend fin dès le prononcé d'une mesure de tutelle. (…) ».  

 
Il ressort des différentes dispositions conventionnelles et légales précitées que l’État doit 
tout mettre en œuvre pour assurer l’accès à la demande d’asile. 
 
Cette pratique a été sanctionnée à plusieurs reprises par les juridictions administratives. 
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À titre d’illustration : 
 
 « En s'abstenant, du fait de considérations tenant aux incertitudes sur sa minorité, d'enregistrer la 
demande d'asile de M. Di, alors qu’il résulte des dispositions de l’article L. 741-3 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile que, dans cette hypothèse, il appartient au préfet 
d’enregistrer la demande d’asile de l’intéressé conformément aux exigences de l’article L. 741-1 du 
même code et de saisir le procureur de la République afin que celui-ci désigne sans délai un 
administrateur ad hoc, le préfet de Maine-et-Loire porte une atteinte grave et manifestement illégale 
au droit constitutionnel d'asile. » (TA de Nantes, 27 novembre 2020, n°2012018) 
 
« Informés de ce que le juge pour enfant avait prononcé un non-lieu à assistance éducative à la suite 
de l’évaluation qui avait conclu à l’absence de minorité, ces services ont annulé le rendez-vous 
initialement fixé au 12 août 2020 en vue de l’enregistrement de la demande d’asile de M. D. Il résulte 
de ces circonstances que bien que M. D ait manifesté son intention de demander l’asile depuis le 23 
juin 2020, aucune convocation en vue de l’enregistrement de cette demande ne lui a été adressée. En 
s'abstenant, du fait de considérations tenant aux incertitudes sur sa minorité, d'enregistrer la 
demande d'asile de M. D, le préfet des Bouches-du-Rhône porte une atteinte grave et manifestement 
illégale au droit constitutionnel d'asile. » (TA de Marseille, 17 aout 2020, n° 2006072) 
 
« 6. Le préfet soutient qu’il ne pouvait enregistrer la demande d’asile de la requérante en l’absence 
de représentation légale, au sens des dispositions précitées de l’article L. 741-3 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile. Toutefois, si ces dispositions impliquent que le mineur isolé 
doit être assisté par un administrateur ad hoc pour qu’il assure sa représentation dans le cadre des 
procédures administratives et juridictionnelles relatives à la demande d'asile, elles n’ont ni pour 
objet ni pour effet, notamment eu égard aux effets d’une demande d’asile sur la situation de 
l’étranger, qui plus est lorsqu’il est mineur et qu’il a un enfant en bas âge, ce qui est le cas en l’espèce, 
de faire obstacle à l’enregistrement d’une telle demande avant la désignation de l’administrateur ad 
hoc. » (TA de Caen, 25 juin 2020, n°2001084) 

 

➢ Toute personne mineure doit avoir accès à la scolarité ou à la formation 
professionnelle dès son arrivée, dans le plein respect de l’obligation scolaire et du 
droit à l’instruction. Elle doit pouvoir bénéficier d’un parcours adapté et avoir accès 
au cursus de droit commun dans les dispositifs de l’Éducation nationale et des filières 
d’apprentissage, en lien avec son projet personnel. Le défaut de prise en charge par 
l’aide sociale à l’enfance ne peut être un motif pour refuser cet accès ou mettre fin au 
cursus scolaire en cours. 

➢ Pour un jeune relevant du droit d’asile, les démarches doivent être engagées dès que 
possible, sans attendre la majorité. Ce droit fondamental ne saurait être entravé pour 
un jeune n’étant pas pris en charge par l’aide sociale à l’enfance. 

 
RESPECTER L’OPINION DE L’ENFANT 
 
La CIDE consacre comme un principe directeur le droit de l’enfant d’exprimer ses opinions 
librement sur toutes les questions qui le concernent, et de voir ses opinions dûment prises en 
considération. 
 
Ce principe est une garantie essentielle afin que l’intérêt supérieur de l’enfant puisse être dûment 
pris en compte et pleinement effectif tel que prescrit par la Convention. 
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Nos associations notent avec préoccupation que les enfants étrangers ne sont généralement pas 
consultés à différentes étapes dans leur parcours. 
 

À titre d’exemple : 
 
Le Conseil constitutionnel9, en validant l’utilisation des tests osseux, pose des précisions visant à 
garantir le consentement de la personne10. L'article 388 alinéa 3 du code civil subordonne la 
réalisation de cet examen à l'accord de l'intéressé∙e. Le code de santé publique11 rappelle que le 
consentement du mineur doit être systématiquement recherché et qu'il a le droit de participer à 
la prise de décision le concernant.  
Dans la pratique, le respect de l’opinion de l’enfant est peu suivi d’effet : si le ou la jeune décidait 
de ne pas faire ce test osseux, il existe une forte présomption de de majorité12.Les adolescent.es 
pris.es en charge par l’aide sociale à l’enfance après 16 ans se voient très largement orienté.es vers 
des filières professionnalisantes pour pouvoir obtenir un titre de séjour à leur majorité, et ce alors 
même qu’ils et elles pourraient rester dans la filière généraliste. Il s’agit d’une part d’une non prise 
en compte de l’opinion de l’enfant et d’autre part, d’une pratique discriminatoire qui prive ces 
enfants de la possibilité d’intégrer les universités uniquement en raison de leur origine. 
 

 

➢ Il est nécessaire de garantir que les opinions et consentements des enfants soient 
éclairés et respectés. 

 

UNE COORDINATION DES ACTEURS EST INCONTOURNABLE 
 

Afin de prévoir les meilleures garanties en matière de protection de l’enfance comme pour 
accompagner ces enfants dans leurs différentes démarches et qu’ils et elles puissent sortir 
dignement de ce dispositif, il est impératif de mettre autour de la table les différents acteurs 
concernés et celles et ceux ayant une expertise reconnue en matière de droits de l’enfant : les juges 
des enfants, les travailleurs sociaux, le conseil départemental et les associations mandatées par la 
collectivité, la police, la préfecture, les éducateurs de la PJJ mais aussi les associations comme les 
nôtres, le Défenseur des enfants au niveau local etc. 

 

Pour illustration :  
 
À Montpellier s’est récemment tenu une commission autour de la situation d’un jeune : à cette 
réunion, il y avait un pédopsychiatre, une psychologue, l’éduc PJJ qui accompagne le jeune en 
question, la coordination de la PJJ et un référent « laïcité et citoyenneté » et le chargé de projet de 
la Cimade. Les échanges ont permis de traiter les possibilités ouvertes au jeune sur tous les volets 
(juridique, psychologique, scolaire, emploi, séjour, etc).  
 

 
9 Décision du 21 mars 2019 n° 2018-765 
10 Le consentement doit être « éclairé » et recueilli dans une langue qu’il comprend, ce qui suppose qu’il soit assisté d’un 
interprète 
11 Articles L 1111-2 et L1111-4 du code de santé publique 
12 La proposition de loi n°3443 déposée le 20 octobre 2020 souhaite même inscrire cette présomption de majorité 
dans la loi. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/alt/fraude_identite_mineurs_non_accompagnes
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Dans le Maine et Loire entre 2015 et 2016, des rencontres sous l’égide du Défenseur des Droits 
ont permis de mettre tous les acteurs concernés (justice, préfecture, conseil départemental, 
associations mandatées et associations non opératrices, éducation nationale) afin de pouvoir 
évoquer l’accueil et la prise en charge et lever certains obstacles et permettre une compréhension 
commune des enjeux. Le format n’a pas été renouvelé par la suite, ce qui a contribué à une 
dégradation des relations comme de la prise en charge des jeunes. 

 

Ces espaces, pérennes ou ad hoc, auraient le mérite de sortir de postures idéologiques et de 
confrontations afin de croiser les expériences et les expertises. 
 
Les protocoles à l’œuvre dans certains départements entre les services de la préfecture, le conseil 
départemental et parfois le procureur de la République n’abordent très souvent que l’évaluation 
de la minorité et les investigations pour ce faire. Ces protocoles, guidés par la suspicion et l’idée 
de fraude, prévoient des dispositifs coercitifs et policiers en démultipliant les moyens de police et 
encourageant les poursuites pénales des jeunes. En ce sens, ils ne peuvent être satisfaisants et une 
autre approche de la coordination, dans le sens d’une protection des jeunes, doit être impulsée. 
Cela pourrait aussi être l’occasion de consulter les personnes concernées. 
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III. ARRIVÉE EN FRANCE 
 
FRONTIÈRES INTERNES 
 
La France a rétabli les contrôles à ses frontières intérieures depuis 2015. Dans ce contexte, les 
frontières internes sont devenues le théâtre de violations des droits humains des enfants migrants 
isolés. 
 
L’avis sur la situation des migrants à la frontière franco-italienne du 19 juin 2018 de la 
Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH) permet de mieux comprendre 
ce qui se passe notamment à la frontière franco italienne. La situation est telle que le 5 février 
2019, le Procureur de Nice a ouvert une enquête contre la police aux frontières suites aux 
nombreux signalements effectués par les associations présente sur place. 
 
À la frontière, la protection des enfants isolés est réduite de ce qu’il ressort des constats quotidiens 
de nos associations, présentes aux frontières franco-italienne (de Menton à Modane en passant 
par Briançon), franco-espagnole (entre Irun et Hendaye) et franco-britannique (dans le Calaisis, 
le Dunkerquois, et tout le long du littoral de la Manche). 
 
Les associations constatent des refoulements de personnes mineures et sont renvoyés en Italie ou 
en Espagne par la Police des Frontières au même titre que les adultes, sans que leur statut d’enfant 
à protéger soit pris en considération. La procédure relative aux refus d’entrée (et au placement 
en zone d’attente le cas-échéant) n’est pas respectée et les refoulements illégaux sont courants. 
Alors qu’en principe, la minorité doit être déclarative à la frontière, la Cimade a constaté la remise 
en cause courante de la minorité des jeunes par la PAF sur la base de critères physiques. 
 
De même, sont aussi observés des contrôles discriminatoires, des propos menaçants et insultants, 
des entraves à l’enregistrement des demandes d’asile, l’absence d’interprètes, des contrôles au 
faciès et des détentions arbitraires dans des conditions inhumaines.  
 
Pourtant, les enfants qui tentent de traverser la frontière sont particulièrement exposés aux 
risques de violences, d’exploitation et de traite sur leur parcours dans un contexte où les 
dispositifs de mise à l’abri sont insuffisants et inadaptés et où de graves carences dans 
l’accompagnement existent. 
 
Dans ces espaces frontaliers, nombreux sont les mineur.e.s isolé.e.s étranger.e.s, en situation 
d’errance, qui se retrouvent éloigné.e.s de tout accès effectif à une protection et aux juridictions 
compétentes, sans aucune information sur leurs droits. Confronté.e.s à ces situations 
traumatisantes, cumulées avec celles subies durant leur voyage, , ces mineur.e.s ont tendance à 
perdre toute confiance envers les autorités, au lieu de les considérer comme un moyen d’accéder 
à une protection. 
 

Pour illustration :  
 
A. ressortissant ivoirien, né le 20 janvier 2005, a été interpellé en gare de Bayonne le 3 février 
2021, vers 12h. Arrivé sur le territoire français la veille, il a témoigné avoir déclaré directement 
sa minorité aux forces de l’ordre françaises lors de ce contrôle et avoir présenté des documents 
en sa possession attestant de sa minorité. Pourtant, il a été conduit au commissariat de Hendaye 
où il s’est vu notifier une décision de réadmission simplifiée vers l’Espagne, décision qui ne remet 
pas en cause sa minorité, la date de naissance de A y étant clairement indiquée : 20/01/2005.  

file:///E:/CLISSON_2018_2019/JEDI/Contribution%20OHCHR/Avis%20sur%20la%20situation%20des%20migrants%20%25C3%25A0%20la%20fronti%25C3%25A8re%20franco-italienne%20_%20CNCDH.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/provence-alpes-cote-d-azur/alpes-maritimes/menton/migrants-parquet-ouvre-enquete-preliminaire-possibles-infractions-police-aux-frontieres-menton-1618993.html
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A. a ensuite été conduit à la frontière où il a été remis aux autorités espagnoles en début d’après-
midi. Amené au poste de la police espagnole de Irun, il y est resté jusqu’à 22h environ. Le 
lendemain, A. a, dès 5h du matin, essayé de revenir en France à plusieurs reprises, en essayant de 
rejoindre la commune d’Hendaye. De nouveau contrôlé à son arrivée à Hendaye par les forces de 
l’ordre françaises, il a été refoulé vers l’Espagne, sans procédure. Le même schéma s’est reproduit 
à plusieurs reprises tout au long de la journée.  
 
Mineur âgé de 16 ans, A. ne pouvait aucunement se voir notifier une décision de réadmission, ne 
pouvant être considéré comme une personne en situation irrégulière sur le territoire français. Au 
contraire, c’est sa protection qui aurait dû primer.  

 
 
À la frontière italienne, les constats sont similaires et les services de l’Etat ont été à plusieurs 
reprises condamnés par la juridiction administrative pour atteinte manifestement grave et 
illégale à une liberté fondamentale (TA de Nice du 07 février 2020 n°2000572 et communiqué du 
Défenseur des Droits sur des situations précédentes). 

 
Ces constats, adressés au Comité dans le cadre de son examen périodique, sont détaillés dans un 
rapport inter-associatif, en octobre 2020.  
 
 

➢ Dès qu’une personne se déclare mineure et isolée, elle doit être considérée comme 
telle et faire l’objet de garanties spécifiques.  

➢ L’État doit s’assurer que les enfants mineurs puissent effectivement se voir désigner 
un administrateur ad hoc à la frontière. 

➢ Les autorités françaises doivent cesser les refoulements de mineur.es aux frontières 
par les forces de l’ordre françaises. 

 

http://www.infomie.net/IMG/pdf/ta_nice_ord_no2000858_-_24_fev_2020_-_m_-_gagne_rl_refus_d_entree_mineur_.pdf
https://defenseurdesdroits.fr/fr/actualites/2018/02/mineurs-non-accompagnes-le-tribunal-administratif-de-nice-suspend-la-decision-du
https://www.lacimade.org/publication/les-enfants-en-migration-doivent-etre-protege-e-s/
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NÉCESSITE D’AMÉLIORER L’IDENTIFICATION DES MINEUR·E·S NON ACCOMPAGNÉ·E·S 

À leur arrivée en France, certain∙e∙s mineur∙e∙s isolé∙e∙s sont parfois absorbé∙e∙s par des réseaux 
mafieux ou des personnes qui vont les exploiter. Ayant pour certain∙e∙s déjà testé l’usage de 
produits stupéfiants, traumatisées par la route migratoire, ils et elles sont repéré∙e∙s et 
exploité∙e∙s. Ces enfants ne se signalent pas auprès des acteurs de la protection de l’enfance, ne 
recherchent pas d’aide auprès d’associations et demandent rarement à être protégées.  
 

➢ Il est primordial, pour pallier les difficultés liées au manque d’adhésion de ces enfants 
à une prise en charge, en raison de l’emprise dans laquelle ils se trouvent, de 
développer des maraudes mixtes pour aller vers les enfants en danger qui ne viennent 
pas demander de protection. 

 
Le renforcement de l’ « aller vers » doit ainsi permettre de mieux répondre à l’augmentation du 
nombre de jeunes en errance et à l’évolution du profil de ces jeunes et enfants, publics en situation 
de grande pauvreté et d’exclusion et souvent sous emprise. Ces maraudes devront être pensées 
en lien avec la prévention spécialisée des services de la protection de l’enfance et les associations 
qui ont déjà l’habitude de mener ces maraudes sur financement de l’État. 
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IV. PRISE EN CHARGE AVANT ÉVALUATION : LA MISE À L’ABRI 
 
Le code de l’action sociale et des familles (CASF R.221-11) prévoit que « I.-Le président du conseil 
départemental du lieu où se trouve une personne se déclarant mineure et privée temporairement ou 
définitivement de la protection de sa famille met en place un accueil provisoire d'urgence d'une 
durée de cinq jours, à compter du premier jour de sa prise en charge, selon les conditions prévues aux 
deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 223-2. ».  
 
Bien que le droit positif prévoit une obligation de prise en charge de toute personne se déclarant 
mineur.e non  accompagné·e, nos associations constatent de grandes différences et de carences 
dans la mise à l’abri de ces jeunes dans l’attente qu’il soit statué sur leur minorité et leur isolement. 
Les réalités sont très variables mais nos associations accompagnent un certain nombre d’enfants 
qui dorment à la rue ou qui sont hébergés dans des conditions insatisfaisantes : en squat, en 
bidonville, dans les campements ou chez des tiers pas toujours bien intentionnés. 
 
Cette situation est largement dénoncée par la Cour des comptes dans son rapport du 8 octobre 
202013 laquelle rappelle que « conformément à l’exigence de protection de l’intérêt supérieur de 
l’enfant consacrée par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 21 mars 201914, tout jeune se 
présentant comme mineur isolé est présumé l’être tant que l’évaluation administrative de sa 
situation n’est pas terminée. Il doit donc être mis à l’abri. Alors que tous les rapports administratifs 
et parlementaires intervenus depuis 2010 font état de grandes différences et de carences dans la mise 
à l’abri de ces jeunes dans l’attente qu’il soit statué sur leur minorité, la situation est allée en 
s’aggravant avec l’augmentation massive du nombre de demandeurs. » 
 
Ces disparités et défaillances sont dues à trois raisons identifiées par nos associations : 

- Par des pratiques d’entrée dans les dispositifs d’accueil provisoire d’urgence qui poussent 
les jeunes à continuer leur route ; 

- Par la pratique de certains conseils départementaux de s’exonérer de mettre en œuvre 
cette obligation prévue par les dispositions législatives et réglementaires ; 

- Du fait de l’absence de dispositions législatives ou réglementaires prévoyant une prise en 
charge préalable obligatoire avant toute évaluation de la minorité et de l’isolement. 

 
L’ensemble de ces raisons poussent inexorablement un nombre inde termine  de jeunes a  ne pas 
demander de protection la  ou  ils et elles le font en premie re intention, accentuant les situations 
d’errance et de risques multiples. 
 
Cette premie re phase d’accueil est pourtant essentielle et devrait permettre aux mineur.e.s de 
be ne ficier d’un certain nombre de garanties : 

- un temps de re pit dans des conditions d’he bergement adapte es 
- la mise en œuvre de droits fondamentaux 
- la de signation d’un repre sentant le gal 

 

POUSSER LA PORTE DE L’ASE : DES PRATIQUES DISSUASIVES ET DE REFUS DE GUICHETS 
 
Dans quelques de partements comme les Hautes-Alpes, en Savoie ou encore dans le 18eme 
arrondissement de Paris, la porte d’entre e est parfois le commissariat. En effet, les mineur·e·s 
prive ·e·s temporairement ou de finitivement de la protection de leur famille, de s lors qu’ils et elles 

 
13 Rapport n°S2020-1510 sur la prise en charge des jeunes se déclarant mineurs non accompagnés 
14 Décision n° 2018-768 QPC du 21 mars 2019 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796810&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-12/20201217-refere-S2020-1510-prise-charge-jeunes-mineurs-non-accompagnes-MNA.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2018768QPC.htm
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sont e trangers, devaient obligatoirement se pre senter au commissariat qui appelle ensuite les 
services du Conseil de partemental. 
 
Dans d’autres de partement, si la mise a  l’abri existe, la confrontation avec des services de police 
intervient tre s rapidement pour des prises d’empreintes multiples en vue de de terminer si les 
mineur.e.s sont connues des services de police. 
 

A titre d’illustration : 
 
On peut lire dans la de libe ration de la commission permanente du conseil de partemental de la 
Vienne du 6 juin 2019 : « Il est prévu de poursuivre le déploiement de cette nouvelle méthode de 
travail, notamment dans des Départements comme celui de la Vienne où le protocole déjà en place 
prévoit un passage par le Commissariat de chaque arrivant afin de vérifier si la personne est connue 
des services de police ». 
 
Dans le Maine et Loire, le protocole conclut entre avec le parquet et la pre fecture pre voit que : 

 
 
L’article 51 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour « une immigration maîtrisée, un droit 
d’asile effectif et une intégration réussie », instituant un fichier national biome trique des personnes 
mineures non accompagne es apre s l’article L. 611-6 du code de l’entre e et du se jour des e trangers 
et du droit d’asile (CESEDA), a pris effet avec le de cret n° 2019-57 du 30 janvier 2019 qui autorise 
la cre ation de traitement automatise  AEM (Appui a  l’e valuation de minorite ). 
 
La mise en place de ce fichier a accentue  la mise en œuvre de proce dures de police administrative 
ou  les jeunes devront d’abord s’y confronter avant de voir des professionnels de la protection de 
l’enfance pour leur e valuation. Il arrive parfois que les empreintes des enfants soient prises par 
les commissariats et que le releve  dactylographie  soit transfe re  a  la pre fecture qui va alors croiser 
ces empreintes avec le fichier AEM. 
 
Aller demander une protection n’est pas simple mais cette de marche s’ave re d’autant plus difficile 
lorsque les de partements choisissent de mettre en place un processus ou l’enfant devra d’abord 
aller au commissariat ou, et principalement, en pre fecture pour donner ses empreintes et toutes 
sortes de donne es personnelles, avant me me de poser ses valises et d’e tre accueilli par les 
professionnel·le·s de la protection de l’enfance. Cette difficulte  est d’autant plus accrue pour les 
enfants ayant subi des violences pendant leur parcours migratoire et notamment pour celles et 
ceux qui ont e te  victimes de violences de la part de personnes en uniforme. 
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Dans de nombreux départements, nos associations observent aussi la pratique de « refus de 
guichet » consistant, pour des conseils départementaux ou associations sur délégation de service 
public, à refuser l’accès au dispositif de protection aux personnes se déclarant mineures, le jour 
de leur présentation (ou de leur orientation) sans évaluer leur situation ni notifier ou motiver leur 
décision. 
 

ACCUEIL PROVISOIRE D’URGENCE : DES DÉPARTEMENTS QUI CHOISISSENT DE NE PAS SE CONFORMER 

AU DROIT 
 
Des départements choisissent délibérément de ne pas mettre les jeunes à l’abri dans l’attente de 
l’évaluation de leur minorité et de leur isolement, cela pendant plusieurs jours voire plusieurs 
semaines. 
 
Cette pratique a été sanctionnée à de multiples reprises par les juridictions administratives avec 
une jurisprudence constante du Conseil d’Etat en la matière laquelle affirme que ce défaut de prise 
en charge constitue une carence caractérisée dans l'accomplissement de sa mission d'accueil par 
le département, qui porte une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale15. 
 
Des décisions ont été rendues par les tribunaux de Nantes, Grenoble, Rouen ou encore Orléans en 
ce sens.  
 

Pour illustration :  
 
Dans le Maine et Loire entre 2017 et 2019, le conseil départemental ne mettait plus aucune 
personne à l’abri dans l’attente de l’évaluation qui prenait 3 à 4 semaines. Les associations ont dû 
saisir plus d’une centaine de fois la justice administrative pour faire cesser cette pratique. 

 
D’autres situations sont connues dans d’autres départements sans que les jeunes ne fassent pour 
autant valoir leurs droits devant la justice : le Pas de Calais, l’Aveyron, Bouches du Rhône, Rhône 
etc. 
 

UN CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE QUI N’IMPOSE PAS DE PRISE EN CHARGE PRÉALABLE À 

TOUTE ÉVALUATION : LES ÉVALUATIONS « FLASH » 
 
L’article R.221-11 du CASF prévoit que « II. Au cours de la période d'accueil provisoire d'urgence, le 
président du conseil départemental procède aux investigations nécessaires en vue d'évaluer la 
situation de cette personne au regard notamment de ses déclarations sur son identité, son âge, sa 
famille d'origine, sa nationalité et son état d'isolement. » 
 
La mise à l’abri et l’évaluation peuvent donc se passer de manière concomitante. Ces dispositions, 
insuffisamment précises et contraignantes laissent donc toute latitude aux conseils 
départementaux pour procéder en première intention et immédiatement à l’évaluation de la 
minorité et de l’isolement sans pour autant mettre à l’abri. 
 
L’évaluation se vit alors de manière extrêmement rapide dans un contexte absolument pas 
propice pour les jeunes qui ne peuvent être dans un état physique et psychique leur permettant 
d’affronter sereinement cette étape. 

 
15 Voir Conseil d’Etat du 25.08.2017 n°413549 et du 25.01.2019 n°427169. 



   

   

21 
 

Mission d’évaluation inter inspections 
Note commune Secours catholique-La Cimade- mars 2021 

 

 
Par ailleurs, cette manière de procéder conduit des départements à mettre en place des 
procédures de pré-évaluation, au physique ou de manière lapidaire. 
 
Cette pratique a été relevé par la Cour des comptes qui relève dans son récent rapport précité que « 
de nombreux départements ont institué sans base règlementaire une « pré-évaluation », sous la forme 
d’un entretien succinct qui peut se conclure par un refus de prise en charge. » et ajoute que « le 
nombre de personnes non mises à l’abri après cette procédure est loin d’être négligeable ».  
Nos associations ont pu observer cette pratique en Loire Atlantique, en Isère et plus récemment dans 
le Var. 
 

➢ La mise à l’abri doit être mise en œuvre immédiatement et de manière 
inconditionnelle pour l’ensemble des personnes se déclarant mineures non 
accompagnées, comme le prévoit la loi et au nom du respect de la présomption de 
minorité. 

➢ Les départements devraient pouvoir fournir un état des lieux du fonctionnement du 
dispositif de mise à l’abri ainsi que des données sur le respect de l’accueil provisoire 
d’urgence de 5 jours. 

 

MISE À L’ABRI DANS DES HÔTELS : UNE SOLUTION INADAPTÉE 
 
Lorsqu’il est mis en œuvre, l’accueil provisoire d’urgence l’est majoritairement dans des 
hébergements hôteliers, ce qui est loin de constituer une solution de prise en charge adaptée aux 
mineurs isolés (a fortiori, lorsqu’ils ont mis du temps à adhérer à une protection). 
 
Un an après le meurtre d’un adolescent de 17 ans, placé dans un hôtel de Suresnes, le secrétaire 
d’État à la Protection de l’enfance a annoncé, mercredi 27 janvier 2021, vouloir faire voter, cette 
année, une loi pour améliorer le sort des mineurs confiés à l’Aide sociale à l’enfance notamment 
avec  l’interdiction de placements à l’hôtel …tout en précisant que cette interdiction de 
l’hébergement en hôtel ne concernerait pas les mineur.e.s isolé.e.s étranger.e.s pendant la période 
de leur évaluation.  
 
Selon l’IGAS, entre 7 500 et 10 500 mineurs sont concernés, 95 % étant des mineurs isolés 
étrangers, dits mineurs non-accompagnés (MNA). Quand on sait que dans certains départements, 
ce sont des mois d’attente avant que l’évaluation soit conduite, c’est autant de temps dehors ou 
dans des hôtels insalubres, bien loin des besoins adaptés des enfants. 
 

➢ Les départements devraient pouvoir donner des informations précises sur les offres 
d’hébergement qui sont proposées à ces jeunes pendant la période de mise à l’abri. 

➢ L’hébergement doit être mis en place avec des solutions de droit commun adaptées 
aux mineur.e.s. Le recours aux dispositifs hôteliers à ce stade comme pour la suite du 
parcours des jeunes doit être interdits. 

  

UN ACCUEIL PROVISOIRE D’URGENCE QUI NE REMPLIT PAS SA FONCTION DE PROTECTION 
 
Nos associations constatent que la mise à l’abri, quand elle a lieu, ne s’accompagnent pas, en 
parallèle de l’ensemble des investigations liées à la minorité et l’isolement, d’une prise en charge 
des besoins fondamentaux propres à assurer la protection des mineur.e.s non accompagnées. 
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Si un bilan de santé a été prévu par l’arrêté de novembre 2019, dans la pratique, il est rarement 
réalisé Les enfants étrangers n’ont toujours pas automatiquement accès à la couverture maladie 
universelle. L'absence de prise en charge des psycho-traumatismes et les difficultés d’accès aux 
soins généraux et spécifiques restent très problématiques pour les enfants migrants. 
 
Ainsi cette phase devrait être un temps de répit pour les jeunes, leur permettre de prendre en 
compte leurs besoins fondamentaux, de se reposer et d’être en confiance comme de bénéficier 
d’informations sur les procédures et leurs droits (accès à l’école, à l’asile, la reconstitution de l’état 
civil…). 
 
Cette primauté de la protection sur l’évaluation de la minorité et de l’isolement est largement 
affaiblie par l’absence de dispositions législatives et/ou réglementaires contraignants les conseils 
départementaux à y procéder successivement et non concomitamment. 
 

➢ La mise à l’abri, réalisée dans des conditions dignes et sécurisantes, doit garantir un 
temps de répit et de mise en confiance. 

➢ Elle doit être un préalable à l’évaluation de l’isolement et de la minorité. Une 
modification réglementaire devrait imposer cette phase préalable avec un minimum 
de 5 à 10 jours, prolongeable en fonction des besoins des jeunes. 

➢ Le premier accueil doit constituer un moment privilégié pour la prévention et le soin 
en relation avec les services de santé de droit commun (bilans de santé et entretien 
avec un psychologue systématique, notamment).  

➢ Les droits à l’assurance maladie devrait être immédiatement ouvert. 

 

UNE PHASE OÙ LE OU LA JEUNE DEVRA FAIRE FACE SEUL·E AUX SERVICES DE PROTECTION DE 

L’ENFANCE : LA NÉCESSITÉ DE SE VOIR NOMMER UN REPRÉSENTANT LÉGAL PROVISOIRE  
 
En France, le ou la mineur∙e isolé∙e étranger∙e relève des dispositifs de protection de l’enfance et 
de représentation définis par le droit commun. Lorsqu’aucun membre de la famille n’est en France 
et qu’un enfant est confié à l’aide sociale à l’enfance, la tutelle finir par être déférée au président 
du conseil départemental. Le cadre juridique existant prévoit aussi la désignation d’un 
administrateur ad hoc dans certains cas de figures16.  
 
En dehors des procédures liées au maintien et à l’entrée sur le territoire et à l’asile, le cadre 
juridique actuel ne permet pas de désigner à titre provisoire un représentant légal pour une 
personne qui se déclare non accompagnée et mineure au stade de son identification sur le 
territoire. Cela est susceptible d’affecter la capacité des enfants à exercer pleinement leurs droits. 
 

➢ Toute personne mineure non accompagnée doit se voir désigner un représentant 
légal provisoire17 dès qu’elle est repérée sur le territoire conformément aux 

 
16 Mineur.e qui sollicité l’asile ou lors de l’entrée sur le territoire français. 

 
17 Le dispositif existant de représentation légale, via les administrateurs ad hoc, ne couvre pas l’ensemble des besoins 
des enfants isolés, notamment ceux se présentant dans les services de l’aide sociale à l’enfance. Il doit donc être étendu 
et renforcé. 
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préconisations du Comité des droits de l’enfant18 et du Conseil de l’Europe19. Ce 
représentant doit être désigné par la justice, être indépendant, formé et à même de 
garantir que les droits des jeunes soient respectés et ses intérêts défendus à tous les 
stades de sa prise en charge jusqu’à une décision de tutelle définitive.  

 

V. ÉVALUATION DE LA MINORITÉ ET DE L’ISOLEMENT 
 

L’évaluation de minorité et d’isolement familial reste très hétérogène d’un département à l’autre 
quant à sa durée et à ses modalités, qu’elle soit effectuée directement par les services 
départementaux ou par un prestataire associatif délégataire de cette mission. 
 
Plusieurs moyens sont à disposition des conseils départementaux pour procéder à cette 
évaluation : 

- Une évaluation sociale sur la base d’un entretien ; 
- Le recours aux fichiers biométriques (AEM et VISABIO voire d’autres fichiers) ; 
- La prise en compte des documents d’état civil et le recours à l’expertise documentaire ; 
- Le recours aux expertises osseuses en dernier recours. 

Au regard de nos observations, la France ne prend pas suffisamment en considération l’intérêt 
supérieur de l’enfant en tant que principe directeur dans tous les processus d’évaluation. 
Enfin, le délai règlementaire de cinq jours pour conclure la phase d’évaluation n’est quasiment 
jamais respecté et tend à se dégrader. Certains départements affichent plusieurs semaines, voire 
plusieurs mois de délais pour conclure leurs évaluations. 
 

UNE ÉVALUATION SOCIALE SANS FIABILITÉ ET TROP SUBJECTIVE : DE L’EXCLUSION PLUS QUE DE LA 

RECHERCHE DE PROTECTION 
 
De très nombreuses évaluations se font sur des critères physiques, de comportement ou encore 
des entretiens rapides avec parfois des questions gênantes ou déplacées.  
 
De nombreux départements ont ainsi institué, sans base règlementaire, une « pré-évaluation » 
sous la forme d’un entretien succinct qui peut se conclure par un refus de prise en charge. Cette 
pratique contrevient au principe de présomption de minorité et aux dispositions légales, d’autant 
qu’il sert dans plusieurs cas à décider lesquels des jeunes demandeurs pourront bénéficier d’une 
mise à l’abri. Dans d’autres départements, les enfants font face à un ‘refus guichet’, à l’entrée du 
dispositif, sur un simple regard subjectif au faciès. 
 
Nos associations constatent par ailleurs que la pluridisciplinarité et la collégialité de l’évaluation 
pourtant exigées par les dispositions réglementaires de l’arrêté du 20 novembre 2019 ne sont que 
très rarement respectées. Les évaluateurs sont rarement formés conformément aux exigences du 
même arrêté. 
 

 
18 CMW/C/GC/3-CRC/C/GC/22 – 16 novembre 2017 - Observation générale conjointe no 3 (2017) du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et no 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant sur les principes généraux relatifs aux droits de l’homme des enfants dans le contexte des migrations 
internationales. 
19 Recommandation CM/Rec(2019)11 du Comité des Ministres aux États membres sur un régime de tutelle efficace 
pour les enfants non accompagnés et les enfants séparés dans le contexte de la migration. 

https://tbinternet.ohchr.org/Treaties/CMW/Shared%20Documents/1_Global/CMW_C_GC_3-CRC_C_GC_22_8361_F.pdf
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680993db8


   

   

24 
 

Mission d’évaluation inter inspections 
Note commune Secours catholique-La Cimade- mars 2021 

 

La Cour des comptes dans son rapport sur la protection de l’enfance de novembre 202020 a fait les 
mêmes constats :  
« Enfin, la pluridisciplinarité et la collégialité de l’évaluation ne sont que très rarement respectées, 
notamment dans les départements où l’évaluation est réalisée en interne. En effet, il semble difficile 
de traiter correctement toutes les thématiques préconisées dans le référentiel national au regard du 
nombre de demandes de prise en charge, étant donné la durée consacrée généralement à cet 
entretien : en moyenne une heure à une heure trente dans les départements de Haute-Vienne, des 
Hautes-Alpes, d’Indre, des Deux-Sèvres, du Loiret en 2018, et de Côte-d’Or, voire moins, comme dans 
le département du Val-d’Oise. » 
« Cela passe notamment par une meilleure formation des évaluateurs. La majorité d’entre eux a pour 
l’instant dû acquérir en autodidacte des connaissances spécifiques, notamment sur la géographie, la 
géopolitique et les systèmes scolaires des pays d’origine, afin de pouvoir s’assurer de la cohérence des 
propos des jeunes lors des entretiens. » 
 
Les éléments déclaratifs du ou de la jeune se déclarant mineur·e ne sont pas pris en compte et ses 
documents d’état civil systématiquement remis en question alors même que la Police aux 
Frontières n’en n’a pas contesté l’authenticité.  
 
Ces évaluations sont rarement réalisées avec bienveillance, le postulat de départ étant « ils 
mentent ». 
 
Les conditions d’évaluation dans les quelques heures ou quelques jours de leur arrivée, en étant 
passé pour certains et certaines par la police, ne permettent pas une confiance suffisante pour que 
les mineur.e.s puissent faire face à cet exercice de manière sereine. 
Aucun tiers n’est présent alors même que cette étape va être cruciale pour le devenir des jeunes 
et que le conseil départemental reste « juge et partie » dans l’affaire, ce dernier ayant à déterminer 
s’il aura la charge de l’enfant qu’il évalue. 
 
L’arrêté du 20 novembre 2020 ce qu’il prescrit aux départements qu’« À chaque stade de 
l'évaluation sociale, le ou les évaluateurs veillent à confronter l'apparence physique de la personne 
évaluée, son comportement, sa capacité à être indépendante et autonome, sa capacité à raisonner 
et à comprendre les questions posées avec l'âge qu'elle allègue. » alimente nos constats de 
pratiques trop subjectives et d’hétérogénéité. Ces pratiques vont même à l’encontre des 
dispositions législatives de l’article 388 du Code Civil lequel interdit toute évaluation « à partir 
d'un examen du développement pubertaire des caractères sexuels primaires et secondaires. » 
 

➢ Nos associations considèrent que l’évaluation sociale doit être conduite de manière 
objective, loyale et harmonisée vers les pratiques les plus qualitatives afin de 
déterminer prioritairement les besoins de protection des jeunes mineur.e.s. 

➢  Cette évaluation sociale ne peut consister à comparer l’apparence physique et le 
comportement du ou de la jeune avec l’âge qu’il ou elle allègue. 

➢ Les entretiens doivent être réalisés par des personnes différentes, compétentes et 
formées, sans que l’évaluation ne soit faite à charge. 

➢ La présence d’un tiers (représentant légal et/ou avocat) durant les entretiens et la 
judiciarisation de l’évaluation où le juge des enfants superviserait son déroulement 
seraient des garanties supplémentaires nécessaires pour assurer l’intérêt de l’enfant. 

 

 
20 Page 98 et 99 du rapport 

https://www.infomie.net/IMG/pdf/20201130-rapport-protection-enfance.pdf
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LE RECOURS AU FICHIERS BIOMÉTRIQUES AEM ET VISABIO 
 
Le Conseil constitutionnel a reconnu en 201921 le caractère d’exigence constitutionnelle de 
l’intérêt supérieur de l’enfant22. Quelques mois plus tard, le conseil constitutionnel entérine, en 
validant la création d’un fichier biométrique, un système qui fait primer la lutte contre 
l’immigration irrégulière sur la protection de l’enfance. Et ce, malgré les critiques du défenseur 
des droits23 et des associations. Par la même occasion, la comparaison d’empreintes sur le fichier 
national des visas VISABIO est rendu possible. 
 
Il est difficile de comprendre où se trouve le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant dans la 
création d’un tel fichier des seuls enfants étrangers sollicitant une protection en tant que MNA : 

- C’est désormais au commissariat ou à la préfecture, et non aux services de la protection 
de l’enfance, que les jeunes en quête de protection devront s’adresser.  

 
Depuis le déploiement de ce dispositif, nos associations constatent une baisse importante de 
l’arrivée des enfants24.  

- Le décret du 30 janvier 2019 rend possible l’expulsion d’un enfant dès que le département 
aura considéré qu’il a plus de 18 ans, mais sans attendre la décision du juge des enfants. 

 
Or nombre d’enfants sont considérés à tort comme majeurs par les services départementaux : un 
rapport de l’Inspection générale des affaires sociales du 15 février 2018 indiquait qu’à Paris en 
2017, le juge des enfants avait reconnu mineurs la moitié des enfants considérés comme majeurs 
par le département et qui avaient fait un recours. 
 
Quant au fichier VISABIO, il est important de rappeler la complexité des parcours migratoires, 
particulièrement pour des personnes mineures qui ont le projet de sortir de leur pays d’origine 
pour se rendre dans un autre pays. En effet, de manière générale pour de nombreuses personnes 
migrantes, mineures ou majeures, l’insuffisance de voies sûres et légales implique la nécessité de 
recourir aux services de passeurs pour quitter son pays et passer les frontières, en échanges de 
sommes importantes demandées aux personnes et/ou à leurs familles. Du fait de leur minorité et 
de l’impossibilité de voyager par elles-mêmes en cette qualité sans être accompagnées de leur 
représentant légal, des personnes mineures ont recours à leurs services, lesquels leur fourni des 
passeports d’emprunts ou falsifiés indiquant une date de naissance d’une personne majeure pour 
tenter d’obtenir des visas afin de rejoindre légalement la France ou un autre pays. Cette pratique, 
expliquée par les jeunes eux-mêmes, n’a pour objectifs que d’écarter temporairement leur 
minorité, laquelle serait un obstacle à leur migration, et d’entrer légalement dans le pays de 
destination25. 

 
21 Décision Conseil Constitutionnel, 21 mars 2019, n° 2018-765 
22 Cette utilisation sera conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant aux seules conditions que 
-Ces dispositions prévoient seulement le recueil des empreintes digitales et photographie 
-Ces dispositions ne modifient pas les règles relatives à la détermination de l’âge d’un individu et aux protections 
attachées aux qualités de mineur, notamment l’interdiction d’éloignement et la contestation de l’évaluation devant un 
juge 
-Et enfin que la majorité d’un individu n’est pas déduite de son seul refus de se soumettre au recueil des empreintes ni 
de la constatation de son enregistrement dans AEM, AGDREF ou VISABIO. 
23 Avis n° 17-10, 11 oct. 2017 
24 Cette diminution peut s’expliquer par la crainte que leurs empreintes soient mal interprétées (les enfants voyagent 
parfois avec des passeports d’emprunts, des fausses identités et âges) et par la peur des enfants, parfois victime de 
violences policières dans leurs parcours migratoires, de pousser la porte de la préfecture ou du commissariat. 
25 Ainsi, la Cour administrative d’appel de Douai  (CAA de Douai, 1 juin 2017, n°17DA00060) a constaté et pris en compte 
ces éléments dans cet arrêt concernant un refus de délivrance d’une carte de séjour au motif d’un relevé sur le fichier 
Visabio positif déduisant «  que l’appelant s’est fait passer pour un étranger majeur dans le seul but d’entrer en France ». 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019797QPC.htm
http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2017-177-Rapport_MNA.pdf
http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2017-177-Rapport_MNA.pdf


   

   

26 
 

Mission d’évaluation inter inspections 
Note commune Secours catholique-La Cimade- mars 2021 

 

Il doit être rappelé qu’il existe donc une présomption d’authenticité des actes d’état civil 
étrangers26 produits par les personnes mineures. Cette présomption ne peut être renversée qu’en 
rapportant la preuve du caractère irrégulier, falsifié ou non conforme à la réalité de l’acte en 
question. La correspondance Visabio n’est donc pas de nature, à elle seule, à inverser cette 
présomption. En effet, la jurisprudence27 a reconnu à plusieurs reprises l’absence de force 
probante du fichier Visabio en présence d’un acte d’état civil présenté par le ou la jeune. 
 

A titre d’illustration : 
 
Préfecture de Saône et Loire, 6 janvier 2020 AEM et placement en rétention : 

 

 

 
 
Autre décision TA paris 26 décembre 2019 : 
 

 
26 Cour d’appel d’Aix en Provence, 5e correctionnelle, 17 janvier 2017 n°16/05209 ; Cour administrative d’appel de 
Douai, 15 juin 2017, n°17DA00199 ; Cour d’appel de Riom, 09 octobre 2017 n°17/00030 ; Cour administrative d’appel 
de Bordeaux, 1er juin 2016 n°16BX00439 ; Cour administrative d’appel de Nantes, 12 mars 2015 n°14NT00866 ; Cour 
d’appel de Rouen, Arrêt du 18 décembre 2015 n°15/03914 

27 Cour d’appel d’Aix en Provence, 5e correctionnelle, 17 janvier 2017 n°16/05209 ; Cour administrative d’appel de 
Douai, 15 juin 2017, n°17DA00199 ; Cour d’appel de Riom, 09 octobre 2017 n°17/00030 ; Cour administrative d’appel 
de Bordeaux, 1er juin 2016 n°16BX00439 ; Cour administrative d’appel de Nantes, 12 mars 2015 n°14NT00866 ; Cour 
d’appel de Rouen, Arrêt du 18 décembre 2015 n°15/03914 
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➢ La mise en place de ce fichier ne doit pas être l’occasion d’expulser un certain nombre 
d’enfants en attente de recours devant le juge des enfants ; 

➢ Nos associations demandent la fin de l’utilisation de ces fichiers qui emportent des 
conséquences lourdes de conséquences pour la protection des enfants étrangers. 

 

L’ÉTAT CIVIL : SEULE DONNÉE À MÊME DE SÉCURISER LE PARCOURS DES JEUNES À CE STADE COMME 

POUR LEUR AVENIR 
 
Tout individu pre sent sur le territoire français, et plus spe cifiquement les enfants, doit e tre mis en 
mesure de de tenir des documents d’e tat civil. L’e tablissement de l’identite  des MNA de pourvu∙e∙s 
d’acte d’e tat civil est fondamental.  
 
E tant donne  les constats d’absence de fiabilite  suffisante et de subjectivite  des me thodes 
d’e valuation sociale comme des critiques autour du recours aux diffe rents fichiers biome triques, 
la prise en compte de l’e tat civil et de l’identite  reste le moyen le plus loyal et objectif de s’assurer 
de la minorite  d’un jeune demandeur.  
Lorsque les enfants ont des documents, compte tenu de l’imprécision des méthodes d’évaluation, 
la prise en compte des documents d’état civil reste difficile. Même s’il existe une présomption 
d’authenticité des actes d’état civil (article 47 Code civil28), ces documents sont trop souvent remis 
en cause par les autorités, notamment la police aux frontières. 
 
A de trop nombreuses reprises, la police aux frontières joue les « apprentis sorciers » en matière 
de détections de la fraude voire outrepassent ses mandats. Les démarches et actes établis par les 
autorités consulaires ou du pays d’origine sont trop souvent remis en cause bien qu’elles 

 
28 « Tout acte de l'état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce 
pays fait foi, sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l'acte lui-même 
établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont 
déclarés ne correspondent pas à la réalité. » 
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expliquent régulièrement dans des affaires devant les juridictions les procédures et pratiques à 
l’œuvre.  
Cela conduit régulièrement les juridictions à écarter les avis de la police aux frontières et réparer 
leurs effets dévastateurs ayant conduit à des fins de prises en charge. 
 

Pour illustration :  
Sur le Cameroun, décision du tribunal pour enfants de Nantes sur une mauvaise lecture des textes 
du pays par la police aux frontières, 

 
Sur la Guinée, décision de la Cour d’appel de Rennes du 25 février 2019 sur une mauvaise 
application des textes du pays d’origine 
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Alors que la PAF doit se prononcer sur des actes d’état civil, elle se prononce pourtant sur d’autres 
pièces qui n’en sont pas, quitte à les déclarer défavorables sur ce seul motif discréditant les 
informations pourtant essentielles qui y sont contenues. 
 

Pour illustration :  
 
Extrait d’une évaluation d’un jeune congolais dépourvu d’état civil et présentant une attestation 
de la mairie de son lieu de naissance connu, 

 
 
Il a également pu être observé des avis contradictoires entre des officiers de PAF différentes. 
 

Pour illustration :  
 
Extrait d’une décision de la chambre de l’instruction de la cour d’appel d’Angers de décembre 
2019 sur une demande de restitution d’acte de naissance et de passeport d’un jeune 
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Et même lorsque l’authenticité de l'acte n'est pas contestée, c'est le détenteur de l'acte qui est 
remis en question, notamment lorsque ce document ne revêt pas de photo alors qu’aucune 
disposition légale dans les pays d’origine, comme en France, ne prévoit ni n’exige une telle photo. 
 
Par ailleurs, en l’absence de documents entre les mains des mineur·e·s, l’aide sociale a  l’enfance 
doit aider les enfants prote ge s a  reconstituer leurs documents. Dans la pratique, ces de marches 
sont tre s rarement effectue es, ce qui, au-dela  des conse quences sur l’e valuation, va aussi poser un 
souci d’acce s aux droits et a  la de livrance d’un titre de se jour a  leur majorite . 
 
L’e tat civil est un e le ment central qui doit e tre pris en compte par l’aide sociale a  l’enfance comme 
par les juges pour de terminer si un·e jeune doit be ne ficier d’une protection. En l’absence de tels 
e le ments, il doit e tre recherche  par tout moyen. 
 
C’est en ce sens que l’Espagne a e te  condamne  par le Comite  des Droits de l’enfant en septembre 
2020 sur le fondement, entre autre, de l’article 8 de la Convention internationale des Droits de 
l’Enfant en de cidant que : 
 
« 9.16Le Comité prend également note de l’affirmation de l’auteur selon laquelle l’État partie a violé 
les droits consacrés par l’article 8 de la Convention, car il a porté atteinte à certains éléments de son 
identité en lui attribuant un âge qui ne correspondait pas aux informations figurant sur le document 
officiel délivré par son pays d’origine. Il considère que la date de naissance d’un enfant fait partie de 
son identité et que les États parties sont tenus de respecter le droit de l’enfant de préserver son 
identité, sans priver l’enfant d’aucun des éléments qui la constituent. En l’espèce, il observe que l’État 
partie n’a pas respecté l’identité de l’auteur puisqu’il a refusé d’accorder une quelconque valeur 
probante à l’acte de naissance attestant sa minorité, sans même en avoir contrôlé l’authenticité ni 
avoir vérifié les données y figurant auprès des autorités du pays d’origine de l’auteur, alors que celui-
ci n’était pas demandeur d’asile et qu’il n’y avait donc pas de raison de penser que le fait de prendre 

http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhslov9FOAeMKpBQmp0X2W983A8Aa2ILKeVfB37o8VmycER1rlFdbauM1km5ugs4RCfn%2fMhJL5BJjwBcybgu45SxLFe3ZqJl6YL9Hptk2fzKO%2bTHgadFn4oMQ1Ewhk5GCiWBPjp4FbyO05xcmPyBGCVPA%3d
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contact avec les autorités guinéennes lui aurait fait courir un risque quelconque. Par conséquent, le 
Comité conclut que l’État partie a enfreint l’article 8 de la Convention. » 
 

➢ Nos associations réaffirment la valeur des documents d’état civil pour certifier de la 
minorité des jeunes au nom du droit à l’identité (prévu à l’article 8-2 de la CIDE).  

➢ Les pièces d’état civil présentées par un jeune doivent bénéficier du principe de 
présomption d’authenticité29 et tout autre document en sa possession de la force 
probante.  

➢ Toute information émanant des autorités des pays d’origine doit faire foi en la 
matière et leur souveraineté respectée. 

➢ Avant de prendre une décision sur la minorité d’un jeune, la détermination de l’état 
civil d’un jeune doit être recherchée par tout moyen30. En l’absence d’état civil, le 
concours du Ministère des Affaires étrangères et des tribunaux doit être sollicité pour 
le reconstituer soit par voie consulaire soit par décision judiciaire31. Cette mission doit 
relever des services de l’aide sociale à l’enfance avec l’appui d’une cellule dédiée au 
Ministère des affaires étrangères. 

➢ Il sera alors utile de développer des ressources humaines et financières pour 
permettre aux mineur.e.s de pouvoir voir leur état civil reconstitué mais aussi faciliter 
le travail des juges dans la recherche des dispositions du droit des pays d’origine 
réglementant la régularité des actes de naissance. 

➢ Les vérifications documentaires systématiques doivent cesser et n’être exercées qu’en 
cas de doute sérieux. Si elles ont lieu, elles doivent se faire par du personnel maîtrisant 
les législations des pays d’origine, ayant une connaissance fine des pratiques en 
vigueur et sous le contrôle du juge. 

 

LE RECOURS AUX TESTS OSSEUX 
 
Quelques départements demandent encore fréquemment une expertise médico-légale, alors que 
les examens radiologiques osseux effectués comportent une marge d’erreur significative et font 
l’objet depuis plusieurs années de recommandations visant à en restreindre l’usage. 
 
Par une décision du 21 mars 2019, le Conseil constitutionnel a considéré que ces « examens 
médicaux » aux fins de déterminer l’âge d’un enfant étranger étaient conformes à la Constitution 
française, sous réserve de respecter les garanties dont le législateur avait entouré leur usage. Il 
n’en demeure pas moins que ces « examens médicaux » sont critiqués depuis plusieurs années 
pour leur manque de fiabilité scientifique.  
 
Au-delà du manque de fiabilité partagée par l’ensemble de la communauté scientifique, le non- 
respect du caractère subsidiaire de ces examens, le détournement de leur caractère non suffisant 
(en plus de tous les autres éléments) et le non-respect du principe du bénéfice du doute prévus 
par la loi nous amènent à fortement encourager le législateur à interdire ces examens. 
 

➢ Nos associations demandent l’interdiction de tout examen médico-légal visant à 
déterminer l’âge des mineur·e·s non accompagné·e·s. 

 
29 Dans le cadre de l’article 47 du Code Civil 
30 Afin de mettre en œuvre les dispositions de l’article 8 de la Convention des Droits de l’Enfant qui prévoient que « si 
un enfant est illégalement privé des éléments constitutifs de son identité ou de certains d’entre eux, les États parties doivent 
lui accorder une assistance et une protection appropriées, pour que son identité soit rétablie aussi rapidement que 
possible. »  
31 L’article 46 du Code Civil permet au juge de déclarer une naissance pour une personne n’a pas d’état civil. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2018768QPC.htm
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ÉVALUATION DE L’ISOLEMENT 
 
À Mayotte la notion de « non accompagné/isolé » n’est pas interprétée de la même manière : les 
nombreux enfants isolés vivant sans représentant légal mais chez des voisins, un oncle ou un 
professeur ne sont pas pris en charge par l’aide sociale car ils ne seraient « pas vraiment » des 
enfants « isolés ». 
 
Or cette non prise en charge a des conséquences importantes en termes de protection, d’accès à 
la scolarisation, de formation, d’accès au séjour ou à la nationalité, etc. 
 
Il arrive également sur le territoire métropolitain que l’isolement soit remis en cause par 
l’intervention de nos associations ou de tiers solidaires. 
 

Pour illustration :  
 
Décision du 20 novembre 2020 du tribunal pour enfants de Versailles reprenant les déclarations 
de non isolement du département, 

 

 
 

➢ Réaffirmer l’isolement des personnes mineures non accompagnées ; 
➢ S’assurer que la loi applicable à la protection de l’enfance soit aussi effective en Outre-

Mer et notamment à Mayotte et de développer des mesures et des ressources pour ce 
faire. 

 

CONTESTATION DE LA DÉCISION DE REFUS DE PRISE EN CHARGE : UNE ABSENCE TOTALE DE DROIT AU 

RECOURS EFFECTIF 
 
Selon les départements, le nombre d’enfants évalué·e·s majeur·e·s varie fortement. Selon le 
rapport de la mission bipartite32 de réflexion sur les mineurs non accompagnés en 2017 et 2018, 
ce taux oscille entre 9% et 100%. 
 

 
32 Rapport IGAS, IGI, IGA et ADF 

http://www.justice.gouv.fr/art_pix/2018_02_15_%20rapport_mission_bipartite_sur_les_MNA.pdf
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Dans ce même, le Conseil National des Barreaux a indiqué « que parmi l’ensemble des recours 
judiciaires examinés en 2016 et 2017 à Paris, un jugement sur deux avait infirmé l’évaluation 
initiale et ordonné une admission à l’ASE (jugements en première instance et en appel) ». 
 
La mission d’expertise soulignait donc que « du point de vue des droits des mineurs étrangers 
isolés à être protégés, le système actuel d’évaluation et de mise à l’abri est insatisfaisant. ». Elle 
précisait que « selon le point du territoire national où il se présente, le même jeune sera ou non mis 
à l’abri, sera évalué tantôt mineur tantôt majeur, bénéficiera ou non d’une prise en charge 
sanitaire, sera admis ou non à l’ASE. La dispersion extrême des taux de reconnaissance de minorité 
d’un département à l’autre suggère des disparités de pratiques importantes. La crainte de décisions 
erronées n’est pas infondée. » 
 
Nombreux sont les jeunes qui, après une décision administrative de refus de prise en charge, 
continuent à alléguer leur minorité et leur isolement. La décision de refus d’admission à l’aide 
sociale à l’enfance exclut un nombre non négligeable d’enfants demandeurs de toute forme de 
protection : ils et elles ne peuvent ni bénéficier d’une mesure de protection de l’enfance ni 
bénéficier des dispositifs d’hébergement d’urgence. Ces enfants se trouvent alors dans un entre-
deux, situation qui peut durer plus ou moins longtemps, et pendant laquelle l’effectivité de leurs 
droits fondamentaux est largement mise à mal : ces enfants ne peuvent généralement accéder ni 
à un hébergement, ni à un accès suffisant aux soins, ni à l’éducation, ni à un suivi éducatif ou à la 
satisfaction de leurs besoins les plus vitaux comme celui de se vêtir ou de manger, de se laver. Et 
c’est sans compter celles et ceux qui fragilisés, pourraient plus facilement tomber sous l’emprise 
de personnes ou de réseaux d’exploitation. 
 
Il n’y a pas de données publiques mais, dans les permanences de nos associations, nous 
constatons aussi que de nombreux jeunes se voient reconnaitre une protection à l’issue des 
procédures judiciaires.  
Cela représente donc des centaines d’enfants laissés « par erreur » à la rue pendant de longs 
mois. Il est urgent de questionner la fiabilité de ces évaluations et de proposer une protection 
adaptée à celles et ceux qui engagent un recours en justice pour contester les décisions des 
départements. 
 
De telles situations ont interpellé la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH) qui a pris 
des décisions de mesures provisoires dans ce sens33. 
 

➢ Il est donc urgent de mettre en place un recours suspensif devant le juge des 
enfants en cas de décision de non-admission, seul dispositif à même de garantir 
l’intérêt supérieur tel que prescrit à l’article 3 de la CIDE, principe consacré par le 
Conseil Constitutionnel dans sa décision n° 2018-768 QPC du 21 mars 2019 où le 
Conseil a, après avoir utilisé de façon inédite l’expression d’« intérêt supérieur de 
l’enfant », considéré que « les règles relatives à la détermination de l’âge d’un 
individu doivent être entourées des garanties nécessaires afin que des personnes 
mineures ne soient pas indûment considérées comme majeures » (§6). Et c’est à 
cet égard que le Conseil constitutionnel a, plus loin, considéré que lorsque le doute 
« persiste au vu de l’ensemble des éléments recueillis, ce doute doit profiter à la 
qualité de mineur de l’intéressé ». 

 
De nombreuses décisions des tribunaux administratifs ont enjoint aux départements d’assurer 

 
33 CEDH, 31 MARS 2020 N° 15457/20 ; AFFAIRE SMK CONTRE FRANCE N° 14356/19, 29 MARS 2019 ET CEDH, REQUÊTE NO 

15457/20, 31 MARS 2020 
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l’hébergement des jeunes faisant l’objet d’une décision de non admission au bénéfice de l’aide 
sociale à l’enfance « dans des structures agréées et adaptées à leur âge, jusqu’à ce que l’autorité 
judiciaire se prononce sur la question relative à la minorité. » 
 

A titre d’illustration : 
 
Ta Pau, référé liberté : mise à l’abri jusqu’à la décision du juge des enfants, 10 novembre 2020, 
N°2002178  

 
 
Extraits de l’Ordonnance du Conseil d’État N°445714 du 03 novembre 2020 
« Lorsque le département refuse de saisir l’autorité judiciaire à l’issue de l’évaluation (…) au motif 
que l’intéressé n’aurait pas la qualité de mineur isolé, l’existence d’une voie de recours devant le juge 
des enfants par laquelle le mineur peut obtenir son admission à l’aide sociale rend irrecevable le 
recours formé devant le juge administratif contre la décision du département.  
Il appartient toutefois au juge du référé, statuant sur le fondement de l’article L 521-2 du code de 
justice administrative, lorsqu’il lui apparait que l’appréciation portée par le département sur 
l’absence de qualité de mineur isolé de l’intéressé est manifestement erronée et que ce dernier est 
confronté à un risque immédiat de mise en danger de sa santé ou de sa sécurité, d’enjoindre au 
département de poursuivre son accueil provisoire. 
(…) Il résulte de l’instruction que pour refuser de poursuivre, au titre de l’aide sociale à l’enfance, la 
prise en charge de M. qui déclare être âgé de 16 ans, le Président du Conseil départemental des 
Pyrénées Atlantiques, (…), s’est fondé sur les conclusions de l’évaluation (…) selon lesquelles le 
comportement et le développement physique de l’intéressé ne correspondaient pas à ceux d’un 
adolescent de 16 ans et son discours ne paraissait pas authentique. Devant le juge des référés du 
tribunal administratif de Pau, M. a produit un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance (…). 
A supposer même que ce jugement soit écarté pour défaut de légalisation ou à raison de mentions 
contradictoires avec les déclarations de M., il résulte de l’instruction que si l’évaluation a conclu au 
caractère peu vraisemblable de l’âge de 16 ans déclaré, elle n’a pas expressément mis en doute la 
minorité de M. dont elle relève notamment la grande émotivité et le parcours d’exil difficile pouvant 
expliquer un visage marqué. Dans ces conditions, eu égard au caractère incomplet des conclusions 
de l’évaluation et en l’absence d’élément au dossier susceptible de remettre en cause la minorité 
alléguée de M., l’appréciation portée par le Président du Conseil départemental des Pyrénées 

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CE_LIEUVIDE_2020-11-03_445714#_
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Atlantiques sur l’absence de qualité de mineur isolé apparait, en l’état de l’instruction et à la date de 
la présente ordonnance, manifestement erronée. » 
Le Département n’est pas fondé à se plaindre que, par l’ordonnance attaquée, « le juge des référés 
du TA de Pau lui a enjoint de poursuivre la prise en charge de l’hébergement de M » 

 
Cette refonte du dispositif permettrait aussi de se conformer aux décisions du Comité des Droits 
de l’Enfant. Le Comité considère en effet dans un considérant qu’« Il est donc impératif qu’il existe 
une procédure adéquate pour déterminer l’âge et qu’il soit possible d’en contester les résultats au 
moyen d’une procédure de recours. Tant que les procédures en question sont en cours, l’intéressé doit 
se voir accorder le bénéfice du doute et être traité comme un enfant. Par conséquent, le Comité 
rappelle que l’intérêt supérieur de l’enfant devrait être une considération primordiale tout au long 
de la procédure de détermination de l’âge. ». Il considère également que « le plus grand risque est 
d'envoyer un mineur potentiel dans un centre qui n’héberge que des adultes. »34. 
 

➢ En cas de refus de reconnaitre la minorité et/ou de l’isolement par les conseils 
départementaux, le.la jeune doit pouvoir accéder à un avocat le plus rapidement 
possible et au juge des enfants dans les meilleurs délais. Chaque jeune doit être mis.e 
en possession de tout élément ayant fondé la remise en cause de son âge ou de son 
isolement (rapports d’évaluation, d’expertise ou tout autre document) afin de pouvoir 
se défendre. 

➢ Dans l’attente que le juge se prononce, la prise en charge d’un.e jeune mineur.e non 
reconnu.e comme tel.le par l’aide sociale à l’enfance doit être maintenue. 

➢ La justice doit statuer dans les meilleurs délais et avant la majorité de chaque jeune. 
➢ Des moyens doivent être mis à disposition de la justice afin que les juridictions 

compétentes en première instance et en appel puissent rendre une décision le plus 
rapidement possible, afin de sécuriser chaque jeune dans ses droits. 

 

  

 
34 Le Comité a pris plusieurs décisions l’Espagne en septembre 2020. Voir une ICI. 

http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhslov9FOAeMKpBQmp0X2W983A8Aa2ILKeVfB37o8VmycER1rlFdbauM1km5ugs4RCfn%2fMhJL5BJjwBcybgu45SxLFe3ZqJl6YL9Hptk2fzKO%2bTHgadFn4oMQ1Ewhk5GCiWBPjp4FbyO05xcmPyBGCVPA%3d
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VI. PRISE EN CHARGE DES ENFANTS CONFIES À L’ASE 
 
L’Aide Sociale à l’Enfance, compétence des Conseils Départementaux, « doit apporter un soutien 
matériel, éducatif et psychologique tant aux mineurs et à leurs familles ou à tout détenteur de 
l’autorité parentale, confrontés à des difficultés risquant de mettre en danger la santé, la sécurité, la 
moralité de ces mineurs ou de compromettre leur éducation ou leur développement physique, 
intellectuel, affectif et social35 ». Pourtant, cette reconnaissance sur les plans juridique et législatif, 
des mineurs non accompagnés comme bénéficiaires des mesures de protection de l’enfance, ne 
s’est pas accompagnée d’une reconnaissance, du même ordre sur le plan des politiques 
publiques. 
 

RÉPARTITION NATIONALE : DES ORIENTATIONS PAS TOUJOURS DANS L’INTÉRÊT DE L’ENFANT 

 
Le décret du 24 juin 2016 donne un cadre juridique à la répartition et la prise en charge des MNA 
mise en œuvre en première intention par lac circulaire du 31 mai 2013. Un décret puis un arrêté 
en date du 19 décembre 2019 ont modifié cette clé de répartition entre les départements. 
L'orientation d'un enfant migrant ne doit pas être automatique et doit se fonder sur l’intérêt de 
l’enfant. C’est le sens de la décision du Conseil d'Etat du 14 juin 201736.  
 
Force est de constater qu’actuellement des départements d’accueil sont proposés sans examiner 
l’intérêt supérieur de l’enfant notamment parce ce que sont peu pris en considération les liens 
d’attachements, un bassin de vie, une scolarisation dans le premier département. 
 
Les enfants rencontrés dans nos associations peuvent être aussi celles et ceux qui demeurent 
sans protection malgré une décision judiciaire qui les confie à un second département d’accueil 
pour deux raisons : 

- Orientation vers des territoires saturés par l'accueil de primo-arrivants ou à contexte 
particulier (comme le contexte frontalier) ou vers des territoires systématiquement 
condamnés pour non-exécution de décisions de placements ; 

- Orientation vers des départements qui ont recours à la réévaluation de la minorité de 
manière assez systématique. 

 
En effet, sur le premier point, il arrive que le conseil départemental n’exécute pas la décision, en 
violation de la loi, que cela soit celle prise par la juridiction locale ou celle d’un premier 
département d’accueil. Cette pratique a été observée notamment dans le Bouches du Rhône de 
manière constante comme le précise le rapport de la cour des comptes régionales « Ainsi début 
2019, le département n’avait pas assuré l’hébergement de 104 MNA qui lui avaient pourtant été 
confiés. Le département a indiqué avoir prioritairement hébergé les mineurs mis à l’abri et 
évalués dans les Bouches-du-Rhône, aux dépens de ceux qui ont eu 18 ans avant d’avoir une 
place d’accueil et ceux que le département n’a pas réussi à contacter au moment où une place 
était disponible »37. Le rapport évoque des chiffres de plus de 60 jeunes pour les années 2018 et 
2017. Pour 2021, la Fondation Abbé Pierre fait état de situations similaires dans un communiqué 
du 4 mars 2021.  

 
35 Voir article L221-1 du CASF 

 
 
37 Rapport du 3 novembre 2020, page 30 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FDE07733C322F6C831B87269A043181C.tplgfr28s_2?cidTexte=JORFTEXT000039654028&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000039653846
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/12/19/JUSF1935598A/jo/texte
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-publications/communiques-de-presse/mineurs-non-accompagnes-dans-les-bouches-du-rhone-la-fondation-abbe-pierre-demande-que-la-loi-soit-appliquee
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2021-02/PAR2020-1822_0.pdf
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Plusieurs autres départements ont eux aussi non exécutés des décisions de placements 
judiciaires (Seine Maritime, Loire Atlantique). La France a par ailleurs été condamnée en février 
2019 par la CEDH notamment sur ce grief (arrêt KHAN c. France) 
 
Sur le second point, il est de plus en plus fréquent que des conseils départementaux remettent en cause 
l’évaluation du premier département d’accueil, la décision de justice qui l’a suivi en procédant 
dès le jeune accueilli à une réévaluation de la situation du mineur. De manière paradoxale et 
malgré ce qui avait été annoncé, le décret du 30 janvier 2019 instituant le fichier biométrique 
AEM, n’a d’ailleurs pas empêché les réévaluations de la minorité.  
 
Une pratique dénoncée par la Cour des comptes dans son rapport précité de novembre 
2020 laquelle constate que : « de nombreux départements émettent de fortes réserves sur la 
manière dont sont conduites les évaluations dans d’autres territoires et donc sur la minorité réelle 
des jeunes qui leur sont adressés par la mission MNA. Ils procèdent alors à leur réévaluation de 
manière quasi-systématique (Côte-d’Or, Maine-et-Loire, par exemple). Cette situation a un coût, 
non seulement pour les départements, mais également pour l’État, qui contribue à hauteur de 500 
€ par évaluation. Pour autant, aucune donnée ni sur le nombre de réévaluations ni sur les résultats 
obtenus n’ont été produites par ces départements ». 
 

Pour illustration :  
 
Le département du Maine et Loire procède systématiquement à une réévaluation des jeunes qui 
lui sont orientés. Dans l’attente des procédures judiciaires dans le Maine et Loire, les jeunes sont 
confiés mais le département a mis en place une politique discriminatoire spécifiquement pour 
ceux et celles réévalués.  
 
Avant que la justice administrative ne soit saisie pour ces pratiques, les services de l’ASE ne les 
scolarisaient pas et ne déposait pas de demande d’asile pour celles et ceux qui pouvaient y 
prétendre : 
 
TA de Nantes, 14 décembre 2020 sur l’asile : 
« l’espèce, M. S fait valoir que le département du Maine-et-Loire refuse de l’orienter vers les services 
compétents pour faire enregistrer sa demande d’asile, au motif qu’il a fait l’objet d’une réévaluation 
ayant remis en cause sa minorité Si le département affirme pour sa part qu’il n’existe pas de situation 
de blocage et qu’il appartient au requérant de prendre rendez-vous avec sa « référente régularisation 
» dans le cadre de sa demande d’asile, afin que celle-ci puisse prendre contact avec le département 
pour étudier sa demande et évaluer par la suite sa« faisabilité », il résulte de l’instruction que le 
requérant a déjà manifesté son souhait de solliciter l’asile auprès de sa référente régularisation, qui 
l’a aidé à rédiger son récit, et le département fait lui-même valoir en défense qu’il « est important 
que la question de l’âge de M. S soit tranchée, afin que sa demande d’asile soit la mieux adaptée », 
corroborant ainsi les allégations du requérant. En outre, la juge des enfants a précisément autorisé 
le département à réaliser les démarches indispensables à la régularisation de M. S et donc à 
l’enregistrement de sa demande d’asile. Et les doutes émis par les services du département sur la 
minorité du requérant ne le dispensaient pas d’assurer les démarches nécessaires à cette fin, en 
exécution de l’ordonnance du juge des enfants, sauf à le priver de l’accès à la procédure d’asile jusqu’à 
ce que le juge des tutelles ne se soit prononcé. Alors qu’il est dans l’intérêt supérieur de l’enfant de 
présenter sa demande d’asile dans les meilleurs délais afin de régulariser sa situation, en n’effectuant 
pas les démarches nécessaires afin que M. Salih, qui lui est confié et en a expressément manifesté le 
souhait, puisse faire enregistrer sa demande d’asile en France et ainsi bénéficier de tous les droits qui 
s’attachent au statut de demandeur d’asile, le département de Maine-et-Loire porte une atteinte 

https://www.cncdh.fr/fr/actualite/arret-khan-contre-france-la-france-condamnee-par-la-cour-europeenne-des-droits-de-lhomme




https://igas.gouv.fr/IMG/pdf/2020-018r.pdf






http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419872
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Pour illustration, ce jeune pris en charge avant 15 ans qui n’arrive pas à obtenir les papiers qui le 
concerne via son référent ASE.

 
 
A Mayotte, ce 1er février 2021, une jeune fille prise en charge par l’ASE depuis plus de 3 ans, a 
déposé à ce titre sa demande de nationalité française le 1er octobre 2020 – âgée de 17 ans et demi.  
Le 14 décembre (devenue majeure), elle reçoit un refus d’enregistrement de sa nationalité au 
motif que « la requête introductive a été présentée par XX mineure à cette date et donc 
dépourvue de capacité juridique à agir ». 

 

➢ Les conseils départementaux et les associations mandatées par eux devraient assurer 
des formations à leurs salarié·e·s et être à même de donner des informations fiables 
et précises aux jeunes dont ils ont la charge 

➢ Chaque jeune devrait bénéficier d’un soutien pour les démarches à entreprendre dans 
son intérêt et, si nécessaire, en lien avec les organisations extérieures à même de l’y 
aider. 
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GARANTIR L’EXERCICE DE L’AUTORITÉ PARENTALE PAR DES DÉCISIONS DE JUSTICE DANS LES 

MEILLEURS DÉLAIS 
 
Il est observé des délais parfois longs pour que des décisions soient prises :  

- En matière d’assistance éducative prévoyant une délégation provisoire des actes relevant 
normalement de l’autorité parentale ; 

- En matière de tutelle laquelle est nécessairement déférée au président du département 
quand elle est vacante. 

 
Cela a des conséquences qui sont très impactantes pour les jeunes quand cela n’est pas effectif, les 
départements estimant ne pas avoir le cadre légal pour décider d’actes non usuels. 
 

Pour illustration,  
 
Dans le Var, le tribunal pour enfants ne confirme pas les ordonnances de placement provisoire 
avant plusieurs mois et ne délègue donc pas l’autorité parentale de manière provisoire comme le 
permet l’article 375-7 du Code Civil qui dispose que « Sans préjudice de l'article 373-4 et des 
dispositions particulières autorisant un tiers à accomplir un acte non usuel sans l'accord des 
détenteurs de l'autorité parentale, le juge des enfants peut exceptionnellement, dans tous les cas où 
l'intérêt de l'enfant le justifie, autoriser la personne, le service ou l'établissement à qui est confié 
l'enfant à exercer un acte relevant de l'autorité parentale en cas de refus abusif ou injustifié ou en 
cas de négligence des détenteurs de l'autorité parentale, à charge pour le demandeur de rapporter 
la preuve de la nécessité de cette mesure. » 
 
En conséquence, tous les jeunes durant plusieurs mois ne sont pas scolarisé.e.s, le conseil 
départemental considérant qu’il n’a pas le cadre légal pour le faire. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426605&dateTexte=&categorieLien=cid
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VII. ANTICIPER LA SORTIE DU DISPOSITIF ASE : SÉCURISER LE PARCOURS DE CES 

ENFANTS 
 
Les investigations menées par les chambres régionales des comptes montrent que la préparation 
de la sortie de l’aide sociale à l’enfance pour les mineurs non accompagnés pris en charge est très 
variable d’un département à l’autre, avec un point noir dans la quasi-totalité des territoires qui 
tient à l’insuffisante anticipation et à l’absence de suivi de la régularisation des conditions de 
séjour des jeunes concernés. 
 

LA PRISE EN CHARGE DES JEUNES MAJEUR.E.S ENTRE 18 ET 21 ANS PAR L’ASE : TROP DE SORTIES 

« SÈCHE » 
 
Le code de l’action sociale et des familles dispose aux deux derniers alinéas de l’article L.222-5 
que : 

- « Peuvent être également pris en charge à titre temporaire par le service chargé de l'aide 
sociale à l'enfance les mineurs émancipés et les majeurs âgés de moins de vingt et un ans qui 
éprouvent des difficultés d'insertion sociale faute de ressources ou d'un soutien familial 
suffisants. 

- Un accompagnement est proposé aux jeunes mentionnés au 1° du présent article devenus 
majeurs et aux majeurs mentionnés à l'avant-dernier alinéa, au-delà du terme de la mesure, 
pour leur permettre de terminer l'année scolaire ou universitaire engagée » 

Le premier alinéa est donc laissé à la libre appréciation du conseil départemental quand le 
deuxième alinéa est plus impératif et obligatoire pour la collectivité. L’ensemble est opéré sous le 
contrôle du juge administratif. 

 

L’Ined, dans une étude publiée en 2018, estimait que, parmi les jeunes placés âgés de 17 ans en 
2013, 95 % des MNA avaient bénéficié d’un contrat jeune majeur41.  
 
Nous constatons pourtant qu’il est demandé aux jeunes d’être autonomes très tôt et que la sortie 
du dispositif n’est pas suffisamment préparée : leur situation peut donc s’empirer avec des 
ruptures dans l’accès à la santé (fin de la couverture maladie), à l’éducation et à la formation 
professionnelle, à l’hébergement etc. Cette préparation insuffisante du passage à majorité 
précipite donc les jeunes majeurs dans la précarité dont on connait les effets : selon l’Insee, 23 % 
des personnes sans logement sont d’anciens enfants placés auprès de l’ASE.  
 
Les contrats jeunes majeurs sont laissés à l’appréciation du département et dans la pratique de 
nombreux départements ont décidé de ne plus délivrer de telles aides jeunes majeurs malgré 
l’obligation d’apprécier les situations de difficultés d’insertion sociale et l’obligation de continuer 
la prise en charge pour les jeunes scolarisé.e.s.  
 
 
 
 
 
  

 
41 Les mineurs isolés étrangers et les inégalités de prise en charge en protection de l’enfance en France », juin 2018. 
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Pour illustration : 
 
Un courrier de refus de poursuite de prise en charge à la majorité du CD de la Vienne en date du  
14 janvier 2020, 

 
 
Extrait du dernier appel à projet du département de la Vendée en juillet 2019, 

 
 
La Cour des comptes dans son rapport de novembre 2020 précité fait les mêmes constats : 
« L’augmentation du nombre de ces mineurs au cours des années 2015-2018 a toutefois conduit 
plusieurs départements à restreindre le nombre de contrats et à établir des priorités. Ainsi, les 
contrats jeune majeur sont conditionnés à plusieurs critères variant d’un département à l’autre, au 
risque de créer des inégalités territoriales. Des départements, comme le Val-d’Oise, l’Indre-et-Loire, 
ont choisi de limiter l’attribution de contrats jeunes majeurs aux mineurs ayant été pris en charge 
pendant au moins deux ans par l’aide sociale à l’enfance. Ce critère élimine de fait une grande partie 
des MNA, dont la majorité sont arrivés à plus de 16 ans. De même, le Loiret a mis fin en 2014 au 
dispositif des contrats pour les MNA devenus majeurs, tout en maintenant une forme 
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d’accompagnement pour leur permettre de terminer leur année scolaire ou leur formation déjà 
engagée. » 
 
De nombreuses décisions des juridictions administratives et en premier lieu du Conseil d’Etat 
rappellent de manière constante et régulière les obligations des départements. 
 

Pour illustration : 
 
Décision du CE du 29 mai 2019 n°417406 jugeant illégal le défaut d’appréciation d’une 
situation au motif d’une prise en charge durant la minorité trop courte, 
« 6. Si, compte tenu de l'objet de la mesure considérée, l'existence et la durée de sa prise en charge 
antérieure par le service de l'aide sociale à l'enfance sont au nombre des critères sur lesquels un 
département peut légalement se fonder pour accorder ou maintenir la prise en charge par le service 
de l'aide sociale à l'enfance d'un jeune majeur de moins de vingt et un ans éprouvant des difficultés 
d'insertion sociale faute de ressources ou d'un soutien familial suffisants, le président du conseil 
général ne pouvait légalement refuser cette prise en charge à M. A...au seul motif, et sans procéder à 
l'évaluation de sa situation, qu'il ne remplissait pas la condition fixée par le règlement d'aide sociale 
du Bas-Rhin imposant d'"avoir bénéficié d'une prise en charge antérieure par le service de l'aide 
sociale à l'enfance au cours de sa minorité pendant un an au moins ". Par suite, le tribunal 
administratif de Strasbourg, qui ne s'est pas mépris sur la portée de la décision du 17 janvier 2014 
en relevant que le président du conseil général n'avait pas procédé à l'appréciation particulière de 
la situation de M. A.. mais s'était fondé sur la seule circonstance qu'il n'avait pas été pris en charge 
pendant au moins un an avant sa majorité, n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant cette décision 
illégale. » 
 
Décision du CE du 21 décembre 2018 n° jugeant illégal au motif d’une scolarité en cours le 
refus de poursuivre la prise en charge, 
 « 4. Il résulte de ces dispositions que s'il incombe au président du conseil départemental de préparer 
l'accompagnement vers l'autonomie de tout mineur pris en charge par le service de l'aide sociale à 
l'enfance dans l'année précédant sa majorité, il dispose, sous le contrôle du juge, d'un large pouvoir 
d'appréciation pour accorder ou maintenir la prise en charge par ce service d'un jeune majeur de 
moins de vingt-et-un ans éprouvant des difficultés d'insertion sociale faute de ressources ou d'un 
soutien familial suffisants. Toutefois, lorsqu'une mesure de prise en charge d'un mineur parvenant à 
sa majorité, quel qu'en soit le fondement, arrive à son terme en cours d'année scolaire ou 
universitaire, il doit proposer à ce jeune un accompagnement, qui peut prendre la forme de toute 
mesure adaptée à ses besoins et à son âge, pour lui permettre de ne pas interrompre l'année scolaire 
ou universitaire engagée. 
5. Pour rejeter la demande de suspension de l'exécution de la décision du 12 février 2018 présentée 
par M.A..., le juge des référés du tribunal administratif de Grenoble a jugé que l'intéressé ne se 
trouvait pas dans le cas où un accompagnement devrait lui être proposé pour lui permettre de 
terminer l'année scolaire et que cette décision n'entraînerait aucune rupture dans son parcours 
scolaire, dès lors que la formation dont il bénéficiait n'aboutissait pas à la délivrance d'un diplôme 
et n'était pas destinée à lui apporter une qualification professionnelle. En statuant ainsi, après avoir 
constaté que le requérant avait intégré une classe " UPE2A " ou " unité pédagogique pour élèves 
allophones arrivants ", ce dont il résulte qu'il était en cours de scolarité, et alors que l'article L. 222-
5 du code de l'action sociale et des familles ne subordonne pas le bénéfice de l'accompagnement qu'il 
prévoit pour permettre aux mineurs pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance, 
lorsqu'ils parviennent à la majorité et dans les conditions rappelées au point 4, de terminer l'année 
scolaire ou universitaire engagée, à la condition que la formation suivie permette d'obtenir un 
diplôme ou une qualification, le juge des référés a commis une erreur de droit. » 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335071&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335055&dateTexte=&categorieLien=cid


https://www.change.org/p/pr%C3%A9fecture-de-l-oise-une-carte-de-s%C3%A9jour-pour-thierno-tahirou-apprenti-boulanger-dans-l-oise?recruiter=43630778
https://actu.fr/normandie/caen_14118/caen-amadou-l-apprenti-electricien-menace-d-expulsion-va-avoir-un-titre-de-sejour_38745678.html
https://www.lamontagne.fr/clermont-ferrand-63000/actualites/arrives-mineurs-dans-le-puy-de-dome-des-jeunes-etrangers-se-battent-aujourd-hui-pour-recevoir-un-titre-de-sejour_13909307/
https://www.lamontagne.fr/clermont-ferrand-63000/actualites/arrives-mineurs-dans-le-puy-de-dome-des-jeunes-etrangers-se-battent-aujourd-hui-pour-recevoir-un-titre-de-sejour_13909307/
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• Refus de séjour et tiers digne de confiance 
 

TA Grenoble N °1904161, 27 Septembre 2019 

 
TA Grenoble, N°1907140, 23 janvier 2020 

 
 

• Refus et lutte contre la traite et les réseaux mafieux 
 

La préfecture de Gironde considère que la situation de l'intéressé ne justifiait pas son exil, 
qu'il ne faut pas cautionner les réseaux mafieux, et qu'il peut très bien retourner dans 
son pays. 
 "Considérant qu'une réponse favorable à l'un ou à la totalité des critères évoqués par l'article L.313-
15 du Ceseda ne lie pas le préfet qui dispose d'un pouvoir discrétionnaire pour délivrer un titre de 
séjour ce fondement et qu'il appartient au préfet de prendre en compte la situation de l'intéressé 
dans sa globalité notamment au regard de la lutte contre la traite des êtres humains et les réseaux 
de passeurs dont il a pu être victime afin de s'opposer à la migration irrégulière des enfants". 
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QUESTION DE DÉMATÉRIALISATION ET DÉPÔT ANTICIPÉ 
 
Au-dela  de l’illectronisme et de l’illettrisme, dont les administrations sociales ont conscience, la 
de mate rialisation modifie en profondeur le rapport des usagers a  l’E tat et aux services publics, et 
exacerbe les ine galite s entre les publics. 
 
Les de lais pour obtenir un rendez-vous sont tels que des enfants confie s a  l’ASE et qui ont toute 
l’anne e de leur dix-huitie me anniversaire pour de poser leur dossier de re gularisation, obtiennent 
un RDV des mois plus tard et le de lai le gal est de passe . Ils ne rentrent alors plus dans les crite res 
pose s par le CESEDA pour obtenir leur titre de se jour.  
 
La saisine par voie e lectronique de l’administration demeure donc un droit pour les usagers, qui 
ne peuvent se la voir imposer. De s lors, toute administration est tenue de pre voir une alternative 
a  la proce dure de mate rialise e dans ses modalite s d’organisation d’acce s au guichet. 
 
Ces situations font l’objet d’un intense travail de la part de nos associations pour toute personne 
e trange re, dont les personnes mineures non accompagne es, et l’E tat se fait maintenant 
re gulie rement condamne  pour ne pas pre voir des alternatives a  la de mate rialisation des 
proce dures : 

- Le Conseil d’E tat a pre cise  que ni les articles L.112-8 et suivants du code des relations entre 
le public et l’administration (CRPA) pre voyant un droit de saisine de l’administration par 
voie e lectronique, ni le de cret n° 2016-685 du 27 mai 2016 autorisant les administrations 
a  cre er des te le services, n’avaient pour effet de rendre obligatoire ce mode de saisine a  
l’exclusion de tout autre (CE, 10e me - 9e me Ch. re un., 29 novembre 2019, n° 422516). 

- Le Conseil d’Etat saisi par un e tranger souhaitant de poser une demande de re gularisation 
a juge  que « Eu égard aux conséquences qu'a sur la situation d'un étranger, notamment sur 
son droit à se maintenir en France et, dans certains cas, à y travailler, la détention du 
récépissé qui lui est en principe remis après l'enregistrement de sa demande et au droit qu'il 
a de voir sa situation examinée au regard des dispositions relatives au séjour des étrangers 
en France, il incombe à l'autorité administrative, après lui avoir fixé un rendez-vous, de le 
recevoir en préfecture et, si son dossier est complet, de procéder à l'enregistrement de sa 
demande, dans un délai raisonnable. » (CE, re f. 10 juin 2020, n°435594). 

 
La mise en place de protocoles entre les services préfectoraux et les départements comme la 
circulaire du mois du 21 septembre 2020 du ministère de l’intérieur ne permettent pas 
d’entrevoir favorablement des perspectives. 
 
En principe, un mineur étranger n’est pas tenu de détenir un titre de séjour pour séjourner 
en France. Les jeunes isolés étrangers ont même jusqu’à leur 19ème pour faire une demande de 
titre de séjour, ce qui leur laisser le temps d’être scolarisé, obtenir des documents etc.. Une part 
importante des jeunes est orientée, avant leurs 18 ans, vers des formations qualifiantes qui 
requièrent au préalable une autorisation de travail. Cette autorisation de travail est en principe 
accordée de droit aux mineurs pris en charge par l’ASE s’ils présentent un contrat d’apprentissage 
ou de professionnalisation (article L. 5221-5 du code du travail). Elle était jusque-là délivrée par 
les DIRECCTE. 
 
L’instruction signée par le ministère de l’intérieur vise à rapatrier cette compétence en préfecture 
afin que puisse être proposé, sans obligation, en même temps, un examen anticipé des demandes 
de titres de séjour. Si cet examen avant 18 ans parait alléchant pour éviter les ruptures de 
parcours, il risque en pratique plutôt de les favoriser. En effet, la circulaire prévoit durant cet 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2020-06-10/435594
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45056
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examen anticipé le recours au fichier Visabio et à l’expertise documentaire avec comme demande 
de transmettre le résultat à aux ASE (en vue de demande une levée de la mesure de protection) et 
aux procureurs (en vue de poursuites pénales). Le résultat sera donc des refus de séjour avec 
mesures d’éloignement à 18 ans soit. Quand on connait la qualité des expertises documentaires 
en préfecture et la valeur d’un relevé visabio alors même que le jeune bénéficie d’une décision 
judiciaire de placement, il n’est pas si évident de voir les effets positifs d’un tel dispositif.  
 
Il aurait mieux valu demander aux DIRECCTE de délivrer des autorisations de travail valable 
durant la durée de contrat et au plus tard jusqu’au 19ème anniversaire et de donner comme 
instruction aux préfectures de délivrer des récépissés quand le dossier est déposé en attendant 
l’instruction du titre et durant une durée raisonnable. 
 

DROIT DE L’ENFANT D’ÊTRE PROTÉGÉ CONTRE TOUTES LES FORMES DE VIOLENCE 
 
Un nouveau plan 2020-2022 prend la suite du plan de mobilisation et de lutte contre les violences 
faites aux enfants de 2017 à 2019. Il n’y est pas question de la traite des enfants et les enfants 
migrants y sont peu mentionnés. Par ailleurs, si le code civil a été modifié pour interdire les 
violences physiques et psychologiques via l’autorité parentale, les pratiques subsistent. 
 
En octobre 2019, le Gouvernement a présenté le Second plan d’action national contre la traite des 
êtres humains (2019-2021). Ce plan très attendu a été présenté près de trois ans après la fin du 
premier plan. Il comporte une action spécifique à la protection des mineurs victimes de traite. En 
France, cette question reste encore largement invisible. La situation de certain∙es mineur∙es 
isolé∙es, qui vivent souvent dans des squats, des bidonvilles ou à la rue les rend d’autant plus 
vulnérables à ce phénomène.  
 
Par ailleurs, nos associations constatent que des enfants obligés à commettre des délits se 
retrouvent en préventive alors même qu’ils et elles sont victime de traite. Le principe de non-
poursuite pénale est difficilement appliqué : certains parquets refusent de reconnaître l’influence 
des réseaux dans la délinquance des mineur∙e∙s. Et si le parquet s’y essayait, encore faut-il arriver 
à caractériser l’infraction et la qualifier de traite des êtres humains, ce qui reste encore difficile. 
 

➢ Assurer le respect du principe de non-sanction des mineurs victimes de traite, 
contraints à commettre des délits 

  

  

https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/wp-content/uploads/2019/10/2e-Plan-action-traite-etres-humains.pdf
https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/wp-content/uploads/2019/10/2e-Plan-action-traite-etres-humains.pdf
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VIII. LA RÉTENTION DES MINEUR·E·S NON ACCOMPAGNÉ·E·S  
 

ENFERMEMENT DES ENFANTS 
 
Si les MNA ne peuvent pas faire en France l’objet d’une mesure d’éloignement ou d’expulsion, de 
nombreux enfants sont encore enfermés dans certains centres de rétention administrative (CRA), 
et massivement à Mayotte. Malgré de multiples condamnations par la Cour européenne des droits 
de l’Homme, le gouvernement français refuse d’abroger sa législation autorisant la détention des 
enfants accompagnant leurs parents uniquement en raison de leur statut migratoire.  
En 2019, 304 enfants accompagnés et 264 mineurs isolés ont été enfermés en centre de rétention 
administrative (en métropole, Guyane et Guadeloupe). 
 
Il arrive que des enfants se présentant comme mineur∙es isolé∙es qui n’ont pas fait l’objet 
d’évaluation ou qui n’ont pas été reconnu∙es comme tel∙le∙s par les départements soient placés en 
rétention, alors qu’un recours devant le juge des enfants a été lesté.  
 

A titre d’illustration : 

Décision du JLD, tribunal judicaire de Meaux ; 26 novembre 2020, 

 

 

Il arrive aussi de proposer aux MNA enfermés en centre de rétention et qui n’ont pas été évalués 
d’avoir une audience avec un juge des enfants, en visio. De telles pratiques interrogent fortement. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22002-11155%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22002-11155%22]}
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Une autre situation celle M. YZ, né le 27/05/2004, de nationalité algérienne 

Il fait l’objet d’une OQTF 22/06/20 + APR 30/10/20 par la préfecture du Finistère 

D'après ce que nous avons compris de son parcours, il serait passé par l’Espagne et l’Allemagne 
avant la France. Nous soupçonnons qu'il soit aux prises avec un réseau criminel de traite et 
délinquance forcée de mineurs et avons tenté d'aborder le sujet avec lui. Le dialogue est 
cependant difficile voire impossible, ce qui renforce nos craintes, car il nous paraît être pris de 
malaise lorsqu'on évoque le sujet. 

M. YZ est arrivé en France en décembre 2019, il est passé par Paris où il a été mis à l'abri durant 
le confinement. Il s'est fait interpeller fin juin à Brest, à la suite d'un vol et a été placé en garde à 
vue. À cette occasion, il lui a été demandé de faire un test osseux, ce qu'il a refusé. Il a ensuite été 
incarcéré à la maison d'arrêt de Brest dans le quartier des hommes majeurs, puis il a été 



mailto:ddpaf35-cra-rennes-greffe@interieur.gouv.fr
mailto:der.rennes@lacimade.org
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